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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (l'e chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 10 avril. 

VOL DANS UN HOTEL GARNI. — RESPONSABILITÉ DU MAITRE DE 
L'HÔTEL. 

I M. Lsbourhis, marchand horloger, de St-Brieuc, est des-

cendu, au mois d'août dernier, en arrivant à Paris, à l'hôtel 

du Chariot d'or, ténu par M. Larché , rue Grenétat. Deux 

jours après son arrivée, il s'est plaint d'un vol d'argent et 

d'objets précieux renfermés dans sa malle, et, sur l'instance 

par lui introdnite, il a obtenu contre M. Larché une condam 

nation en 2,000 francs d'indemnité pour la valeur représen-

tative de ces objets, du vol desquels le maitre de 1 hôtel, en 

l'absence de toute négligence imputable à M. Lebourhis, était 

déclaré responsable. 

M" Boinvilliers, avocat de M. Larché, appelant de ce juge-

ment, soutenait qu'il y avait faute imputable à M. Lebourhis 

Ainsi, il occupait dans l'auberge du sieur Larché, à raison de 

1 franc 25 centimes par jour, une chambre fermée au pêne 

seulement, mais où l'aubergiste avait fait placer deux pitons 

auxquels le locataire eût dû joindre un cadenas. Bien que 

l'usage des voyageurs fût de déposer à l'hôtelier tous leurs ob-

jets précieux, en raison même du très grand nombre de per-

sonnes qui descendent chez lui journellement, Lebourhis em-

porta, en sortant, la clé de sa chambre, et ne fit aucune dé-

claration à son hôte concernant ce qu'il y laissait ; il n'utilisa 

pas la commode fermant à clé qui était dans la chambre, et 

laissa dans sa malle, déposée à terre, les objets dont plus tard 

il s'est déclaré dépouillé. A l'égard même de ces objets, il en 

fixe la valeur une première fois à 1,800 francs ; une autre fois 

à 2,000 francs ; une dernière fois à 2,300 francs, en y compre-

nant 33 louis, une certaine somme en écus, puis des montres 

auxquelles il lui plut de donner une valeur exagérée. 

•En tout cas, ajoutait l'avocat, en admettant la responsabi 

lité, elle est, par la jurisprudence même, restreinte aux ef-

fets personnels du voyageur et de l'argent présumé nécessaire 

à ses besoins, surtout lorsqu'il existait dans la chambre une 

armoire fermant à clef. A l'égard des bijoux et des sommes 

d'une importance supérieure à ces besoins, la responsabilité 

n'est pas admise par la jurisprudence. Sur ces points divers, 
M" Boinvilliers cite deux arrêts de la 1" chambre delà Cour. 

le premier de 1812, le deuxième de 1840 

M» Emmanuel Arago, avocat de M. Lebourhis, après avoir 

donné connaissance des plus honorables certificats pour son 

client, dont un émané notamment de M. le président du Tri-

bunal de Saint-Brieuc, établit que M. Lebourhis avait emporté 

en venant à Paris bon nombre de montres ou objets précieux 

a lui confiés pour les vendre ouïes raccommoder, 

i VA?^ ne nie pas 1,ex,st
*nce de la caisse destinée par M. 

Larché a recevoir les sommes que les voyageurs lui confient ; 

mais cette caisse est d'institution postérieure à l'époque du 

vol commis sur les effets de M. Lebourhis, ainsi que l'attes-

tent divers certificats, et dans la.vuc précisément, de la part 

de M. Larché, de se soustraire à la responsabilité. 

« Quant au reproche fait à M. Lebourhis de n'avoir pas mis 

de cadenas aux deux pitons, ce reproche de la part de M. 
Larct

ie est au moins singulier, car c'est à lui à assurer la sé-

curité des voyageurs, et ceux-ci ne peuvent être tenus de se 

munir d un cadenas pour consolider leur porte. 

» U n y a aucun doute que M. Lebourhis ait la lissé sa clé 
en sortant, sans quoi il se" serait exposé à ce que la chambre 
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M. Labourhis ; C'est M. Larché qui 

d'ailleurs insuffisantes, s'est lui même désisté; et l'affaire a eu 
son cours. 

La Cour, après une assez longue délibération, adoptant les 

motifs des premiers juges; mais considérant qu'il y a eu quel-

que imprudence de la part de Lebourhis, a confirmé le juge-

ment, mais réduit la condamnation à 1,500 fr. 

Même audience. 

PATENTE. — RÉCLAMATION. — POURSUITES. — INCOMPÉTENCE 
DES TRIBUNAUX ORDINAIRES. 

Les difficultés élevées sur les poursuites d'exécution des ar-
rêtés du conseil de préfecture en matière de contributions 
directes, sont-elles du ressort exclusif de f autorité admi-
nistrative, nonobstant des offres réelles et une demande en 
validité formée par le contribuable ? (Oui.) 

M. Fournier, négociant, associé de la maison Duval et 

Fournier, marchands de soieries en gros, rue Vide-Gousset, 

s'est pourvu contre une contrainte décernée par le receveur 

particulier du 4" arrondissement, pour le paiement de la taxe 

de patente à laquelle il avait été imposé pour 1842. Un pre-

mier arrêté du conseil de préfecture, du 5 janvier, a déclaré 

qu 'il n'y avait pas surtaxe, et a maintenu la taxe de patente. 

Il restait à statuer au fond sur la réclamation de M. Fournier, 

qui soutenait qu'aux termes de l'article 13 de l'arrêté du 16 

thermidor an VIII, les rôles des contributions directes doivent 

être rendus exécutoires et publiés; avant le 1 er vendémiaire 

de chaque année; que, conformément à l 'article 28 de la 

loi du 21 avril 1832, le contribuable qui se croit surtaxé 

doit adresser au préfet dans les trois mois de l 'émission des 

rôles sa demande en décrAVge ou réduction, sans qu'il puisse 

différer le paiement des termes à échoir pendant les trois pre-
miers mois qui suivront la réclamation, et dans lesquels elle 

devra être définitivement jugée ;que rV, 'ensemble de et s dispo-

sitions il résulte que, dans aucun cas, les rôles contre lesquels 

le contribuable se sera pourvu ne pourront être exécutoires 

contre lui qu'au plus pendant les six premiers mois de l'an-

née, et qu'il ne saurait dépendre de l'administration, en re-

tardant la publication des rôles, contrairement aux disposi-
tions delà loi, de forcer indirectement les contribuables récla-

mans à acquitter la totalité de leurs contributions; qu 'enfin, 
quant à lui, il avait acquitté au-delà des6[12« de sa contribu-

tion. . 

Mais le conseil de préfecture, considérant que l 'art. 13 de 

l 'arrêté de l'an VIII n'a pour objet que de déterminer l'époque 

à laquelle doivent commencer à courir les douzièmes des con-

tributions directes, et que si le paiement des termes échus ne 

peut être réclamé des contribuables avant l'émission des rôles, 

les douzièmes qui viennent à Ichoir ne sont pas moins exigibles 

en totalité à compter du commencement do l'année, nonobs-

tant le retard qu'aurait pu éprouver la publication des rôles ; 

que, d'un autre côté, l'article 28 de la loi du 21 avril 1832, 

en obligeant les contribuables qui se croient surtaxés à former 

dans les trois mois de l'émission des rôles une réclamation à 

laquelle ils sont tenus de joindre la quittance des termes 

échus, ne fixe point l'époque à laquelle les rôles doivent être 

publiés ; d'où il suit que les contribuables réclamans, loin de 

n'être assujétis provisoirement qu'au paiement des six douziè-

mes, comme le prétend le sieur Fournier, sont tenus au con-

traire d'acquitter non seulement tous les douzièmes échus de-

puis le commencement de l'année jusqu'au moment de l'ad-

mission de leur réclamation, mais encore ceux à échoir pen-

dant les trois mois qui suivent. 

Le Conseil a rejeté la requête de M. Fdurnier, et un arrêté 

de M. le préfet a ordonné la continuatioffdes poursuites. 

C'est alors que M. Fournier a fait à M. Tartenson, receveur 

particulier, des offres réelles, dont il a demandé la validité 

devant le Tribunal de première instance, saisi par voie de ré-

féré renvoyé à l'audience. Mais le Tribunal, statuant en mê-

me temps sur le mémoire produit par M. le préfet de la Sei-

ne, à l'effet de revendiquer la cause pour l'autorité adminis-

trative, et considérant que tout ce qui concerne l'impôt direct est 

du ressort delà juridiction administrative; que lesTribunauxor-

dinaires ne peuvent connaître que de l'exécution desjugemens 

administratifs non contestés dans les dispositions qu'ils consa-

crent à cet égard; que l'action de Fournier soulève une question 

de recouvrement de contribution qui rentre dans la juridiction 

exceptionnelle du pouvoir administratif, laquelle ne saurait 

être détournée indirectement à l'aide des offres par lui faites 

et de la demande en validité d'icelles ; que Fournier a recon-

nu lui-même ces principes, en portant d'abord sa réclamation 

devant le conseil de préfecture, qui l'a rejetée par sa déci-

sion du 14 janvier 1843, suivie d'un arrêté du préfet du 18 

du même mois, qui a ordonné la continuation des poursuites; 

qu'en cet état de choses, en droit et en fait, le Tribunal de la 

Seine ne pourrait retenir la connaissance du litige sans mé-

connaître et violer le principe tutélaire de la séparation des 
pouvoirs ; 

S'est déclaré incompétent, et a renvoyé devant les juges qui 

en devaient connaître. 

M. Fournier a interjeté appel, et sur cet appel M. le préfet 

de la Seine a de nouveau proposé le déclinatoire en vertu de 

la loi du 1" juin 1828, sur les Conflits, et soutenu que, d'après 

les lois des28 pluviôse an VIII, 21 Savrill832, articles 28, 29 

et 30, les conseils de préfecture étaient seuls compétens pour 

connaître du contentieux relatif au recouvrement des contri-

butions directes ; que déjà l'autorité administrative avait été 

régulièrement saisie par le sieur Fournier de la prétention 

qui faisait encore l'objet du procès devant la Cour; qu'en cet 

état, et lorsque le sieur Fournier pouvait se pourvoir par les 

voies légales contre la décision du conseil de préfecture, les 

Tribunaux civils ne sauraient être compétens. 

M" Marie, avocat de M. Fournier, s'est attaché à établir en 

fait l'obligation par l'administration de publier les rô'es avant 

le 1 er janvier, et de n'exiger qu'à compter de cette publication 

le paiement de chaque douzième, encore que ce mode de paie-

ment (lorsque le3 rôles, comme il arrive fréquemment, et 

comme il est arrivé cette année, ne sont publiés qu'au mois 

d'avril) fût de nature à ajourner au-delà le paiement du com-

plément des douzièmes successifs. 

L'avoca', s'txpliquant en particulier sur l'impôt des paten-

tes, faitremarquer que cet impôt paraît assis d 'une manière 

excessive, notamment en ce qui concerne l 'interprétation de 

la disposition de la loi qui ajoute à la patente fixe le dixième 

proportionnel du loyer des contribuables. L'administration ne 

se borne pas à imposer l'habitation et les magasins dépendant 

de la maison de commerce principale, elle y ajoute les loyers des 

appartenions isolément occupés au dehors par chaque asso-

cié. 

Depuis deux ans en particulier, l'impôt des patentes à 

Paris est l'objet de telles réclamations que le conseil-général 

a pris une délibération énergiquement motivée pour recom-

mander au ministre des finances d'y apporter une indispen-

sable modération. M e Marie, à l'appui de ces assertions, donne 

lecture de cette délibération du conseil-général. 

Il soutient ensuite que la question de dégrèvement appar 

tenait seule à l'autorité administrative; et qu'en l 'état, après 

les poursuites continuées et les offres réelles faites par M. 

Fournier, il n'y a plus qu'une question d'exécution de l'ar 

rèté, qu'aucune loi spéciale n'attribue au conseil de pré 

lecture, et qui, suivant le droit commun, est dévoîue aux 

tribunaux ordinaires. 

Mais sur les conclusions conformes de M. Glandaz. avocat-

TRIBUNAL DE COMMERCE DE ROUEN. 

Présidence de M. Thévenin. 

Audience du 7 avril. 

I RAIS DE REMORQUAGE. — RÉPARTITION. 
Une question assez intéressante sur le mode de cal-

culer la répartition des frais de remorquage a été réso-

lue dans le jugement suivant, qui explique les faits de 

la cause , et qui a été rendu sur la plaidoirie de M" Rous-

sel, pour le capitaine Bouin, et de M« Bissieu, pour M. 

Vitry : 

» Attendu que si, dans l'intérêt du commerce maritime de 

Rouen, il convient de maintenir religieusement une jurispru-

dence consacrée par l'usage, qui met les deux tiers des frais de 

remorquage à la charge de ia marchandise et un tiers à la 

charge du navire, encore faut-il prendre garde que les dé-

libérations de la chambre du commerce qui ont donné nais-

sance à cette jurisprudence ne soient faussement interpré-

tées par les capitaines, de manière à devenir abusives et vexa-

toires pour les réclamateurs, et à produire un résultat tout à 

fait inverse de celui que s'est proposé la chambre ; 

» Attendu que la chambre de commerce n'a pu, en attri-

buant les deux tiers des frais de remorquage au chargement, 

entendre que ces deux tiers pèseraient en entier sur telle mi-

nime portion du chargement primitif restée à bord, après al-

légement au Havre, car ce serait lui prêter une pensée qui 

heurterait le plus commun sentiment de justice; 

» Attendu, au contraire, que dans sa délibération du 11 

juillet 1828, elle a indiqué des limites aux frais généraux de 

remorquage à 3 c. du tonneau en totalité, sans toutefois pré-

voir la question du plus ou moins plein du navire après al-

légement, qui est celle pendante devant le Tribunal ; 

«Attendu, en fait, que le capitaine Bouin, dont le navire 

jauge 66 tonneaux, n'a apporté que 45 tonneaux pesant à 

Rouen, et a laissé le surplus de son chargement au Havre ; 

qu'il a payé, pour se faire remorquer de la rade du Havre à 

Villequier, 166 fr. 70 c, dont il met les deux tiers à la charge 

des 45 tonneaux apportés à Rouen ; 

» Attendu que le sieur Vitry, réclamateur de 31 tonneaux, 

se refuse à régler , d'après cette base , aussi bien sur le vide 

fait au Havre que sur les 45 tonneaux restés à bord ; 

» Attendu qu'en raison comme en équité la prétention du 

défendeur est juste, et que son adoption, loin d'apporter au-

cune perturbation dans le système de répartition du remor-

quage, tendra au contraire, en le régularisant, à éviter qu'il 
tourne à l'arbitraire ; 

» Le Tribunal déclare les offres que fait M. Vitry suffisan-

tes, et, moyennant leur réalisation , le décharge de l'action à 

lui intentée par le capitaine Bouin ; 

• Condamne ce dernier aux dépens. » 

iv 7~—— "• — 
JUSTICE CRIMINELLE 

après fait des offres 
général, la Cour, adoptant les motifs des premier» juges, 

confirmé leur décision. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Grandet.) 

Audience du 10 avril. 

UNE BANDE DE JEUNES VOLEURS. — VOLS DE PLOMB ET DE ZING. 
— NEUF ACCUSÉS. — DEUX RECÉLEURS. — TENTATIVE DE 
SUICIDE. 
Le plomb et le zinc, soit qu'ils soient déposés dans des 

magasins, soit même que, déjà mis en œuvre, ils,aient 

été employés à la toiture des maisons, ont de touftemps 

excité la convoitise des voleurs. Aujourd'hui ce n'est pas 

d'un individu isolé qu'il s'agit, mais d'une bande de 

malfaiteurs qui avait pris les communes de Pantin, de La 

Villette, de Saint-Chaumont et le faubourg Saint-Martin 

pour le théâtre de ses exploits nocturnes. Les prévenus 

sont su nombre de neuf; ils prennent place sur le banc 

dans l'ordre suivant : 

François Lapierre, dix-sept ans, journalier, déjà pour-
suivi pour vol; 

Jules-Auguste Leheutre, dix -huit ans, couvreur; 

Charles Jean Barbier, dix sept ans, gazier; 

Emile Buttet, vingt et un ans, charretier; 

François Grosset, dix-sept ans, fumiste. 

Ces cinq accusés occupent le premier banc; sur le se-

cond banc M. le président fait placer : 

Pierre Gaillard, vingt-quatre ans, chaudronnier; 

René Chollet, quarante-quatre ans, ferrailleur; An-

toine-Adrien Loriot, quinze ans, sans profession; Jean 

Baptiste Simon, vingt et un ans, tisserand. 

M. le président procède aux débats sur chaque vol en 

particulier. 

Fol Hygonnet. — Les accu&és Lapierre, Barbier et 

Loriot sont les auteurs de ce vol; Gaillard est accusé 

comme complice par recélé du vol reproché à ces trois 
accusés. 

M. Hygonnet, gérant de la Société Plâtrière, est en 

tendu sur ce vol, qui a eu lieu dans les premiers jours de 

septembre 1842. Le plomb a été enlevé sur le toit d'un 

petit bâtiment servant à une machine à vapeur. On avait 

escaladé un petit mur, brisé le carreau d'un châssis à ta-

batière par lequel on s'était introduit dans l'établisse-

ment. 

Lapierre : Je rencontrai Loriot et Barbier; ils me di-

rent ; « Nous avons du plomb fait, il faut le vendre. » 

Nous avons été chez Gaillard, qui a acheté ce plomb. 

Loriot et Birbier avouent leur participation au vol et 

à la vente chez Gaillard. 

Gaillard , avec un accent auvergnat des plus pronon-

cés : Je n'ai pas connaissance de tout ça; jamais de ma 

vie je n'ai vu ces individus. 

Lapierre : Nous avons été conduits chez Gaillard par 

Loriot; le plomb a été vendu 11 francs; on ne nous a pas 

demandé d'où il provenait. 

M. le président : Gaillard, vous avez déjà été pour-

suivi en 1842 pour. des faits semblables, et acquitté faute 

de preuves. 

Gaillard : C'était pour du charbon de terre. 

M. le président : Ne confondons pas; il s'agissait de 

bouts de tuyaux de plomb. 

Vol veuve Hallé. — Ce vol n'a pu être effectué, g'âce 

à l'intervention des enfans de Mme Hallé qui, réveillés 

à trois heures du matin par un bruit inaccoutumé, mi-

rent les voleurs en fuite. On avait déjà dé aché sur le toit 

quinze kilogrammes do plomb; quelque temps aupara-

vant on avait volé à Mme Hallé quinze mè.tçc^de zinc. 

Dans l'instruction, Lapierre avait déolar*é' queT,eheutre 

et Simon étaient les auteurs.de la tentative de vol. De-

puis, il est revenu sur cette déclaration, et il a prétendu 

que l'agent dn commissaire de police lui avait dit en lui 

serrant le bras : « Si tu ne veux pas avouer, |e te fais 

condamner aux galères; je te ferai acquitter si tuta-

voues ou si tu en dénonces un autre. » 
Sur les observations que lui fait M. le président, La-

pierre paraît comprendre l'absurdité de ce système; il 

baisse la tête, et ne dit plus rien; il murmure seulement 

entre ses dents : « C'est un autre Simon. » 
Fol Barberet. — Ce vol est impute a Lapierre et à 

Grosset; Gaillard est le recéleur de ce vol. 
M. Barberet, charpentier, déclare que faisant construire 

une maison à Pantin, il s'est aperçu qu'on avait dégarni 

de leur plomb quatre de ses lucarnes; quelques jours 

après, le père de Lapierre, qui est voisin du témoin, lui 

dit qu'il avait trouvé dans son allée une feuille de plomb. 

Le témoin l'a reconnue, elle lui a été rendue. 

Lapierre et Grosset conviennent de ce vol; Grosset pré-

tend seulement que Lapierre lui a dit : « Tu n'as pas tra-

vaillé il te faut 5 francs pour faire croire que tu as tra-

vaillé; viens avec moi, je te donnerai ça. Nous avons 

été chercher ce plomb, ajoute-t-il; il a été vendu 2 fr. 

20 cent, chez Gaillard; j'ai eu 1 franc. » 
Fols Cottin. — A deux reprises différentes des vols 

de plomb ont été commis au préjudice de M. Cottin, 

propriétaire à Pantin. Papierre et Buttet conviennent 

qu'ils sont les auteurs du premier de ces vols; mais But-

tet cherche à expliquer la participation qu'il y a prise. 

« Lapierre, dit il, m'a emmené un soir en me disant 

qu'il allait prendre du plomb qu'il avait chei lui. J allai 

avec lui; il monta par- dessus le mur, et, un moment 

après, je l'entendis couper du plomb avec un couteau et 

il m'en jeta par-dessus le mur. 11 en avait quatre-vingt-

dix ou cent kilog. » 
M. le président : Ceci est au moins singulier, v ous 

auriez dû penser que ce n'est pas ainsi qu'on va cher-

cher du plomb chez soi; on n'esêrTade pas les murs, et 

on n'a besoin de personne qui fasse sentinelle. 

M. l'avocat général Poinsot : Et surtout on n'emploie 

pas un couteau pour scier les morceaux. 

Buttet ne répond rien à c
c
.s observations; il signale 

Gaillard comme ayant acheté le plomb pris par Lapier-

re. Gaillard se borne à dénier purement et simplement 

l'achat qu'on lui attribue. 
Le deuxième vol commis au préjudice de M. Cottin a 

eu Lapierre et Leheutre pour auteurs; il a été commis 

un mois après le précédent. Les produits en auraient été 

achetés par Chollet. 
Chollet repousse avec énergie l'allégation de Lapierre." 

Il prétend avoir acheté une fois des rognures de plomb 

à l'accusé Leheutre; mais cela n'avait rien d'étonnant, 

puisqu'il faisait des affaires avec le maître de Leheutre, 

et qu'il connaissait parfaitement cet ouvrier. 

Fol de la rue de la Boyauderiev — Lors de la perqui-

sition faite chez Chollet, on trouva sur la dernière page 

de son livre une mention qui indiquait un achat de 

plomb d'un nommé Auguste. Or, Auguste, c'est Leheu-

tre. Lapierre déclara que ce plomb provenait d'un vol 

commis rue de la Boyauderie; mais il ne put indiquer la 

maison. On n'a donc sur ce vol aucune donnée précise. 

M. le président oppose à Chollet un document émané 

de deux de ses coaccusés; c'est une lettre écrite de la 

prison, dans laquelle Lapierre écrit au nom de Leheutre 

à la mère de celui-ci pour qu'elle réclame à l'homme 

qui demeure dans sa cour, et qui a un lapin blanc, l'ar-

gent du plomb qu'on lui a vendu. Or, lui dit M. le pré^ 

sident, vous avez usàjhipin blanc? 

Cet accusé ne répond pas. / 

Il résulte d'un document de l'instruction qu'au mo-

ment où le commissaire faisait une perquisition chez le 

recéleur Gaillard, il aperçut cet homme buvant tranquil-

lement à une bouteille. Le magistrat eut de suite l'idée 

que Gaillard attentait à ses jours. Il se précipita sur lui, 

arracha la bouteille de ses mains; elle était à moitié vi-

dée... c'était du vitriol. 

Gaillard était tombé et se roulait dans d'affreuses con-

vulsions. Il est resté trois mois malade, et sa figure por-

te encore des traces de ses souffrances. 

L'un des accusés, le nommé Lapierre, a joué dans cette 

affaire le rôle de révélateur. Ce jeune homme a déjà été 

condamné. On a»trouvé et saisi chez lui un seul livre, et 

ce livre était... Rinaldo-Rinaldi, chef de voleurs. 

L'accusation, soutenue énergiquement par M. l'avo-

cat-généralToinsot, a été combattue par M" Lelong, 

dans l'intérêt de Lapierre, Buttet et Grosset ; par M' 

Chaulin, pour Simon et Leheutre ; par M" Narjot, pour 

Barbier et Loriot. M" Landrin a plaidé pour Gaillard, et 

Me Tanc pour Chollet. 

Le jury, qui avait à délibérer sur trente-cinq ques-

tions, a résolu négativement celles qui étaient relatives 

à Chollet et à Simon, qui sont immédiatement mis en 

liberté. 

Les autres questions ayant été résolues affirma-

tivement, Gaillard a été condamné à cinq années de ré-

clusion, sans exposition ; Lapierre à trois années d'em-

prisonnement ; Leheutre et Buttet à deux années ; Bar-

bier et Grosset à une année de la même peine. 

Loriot a été acquitté comme ayant agi sans discerne-

ment, mais condamné, par application de l'article 66 du 

Code pénal, a être détenu pendant trois années dans une 

maison de correction. 

Le jury a reconnu des circfhstances atténuantes en 

faveur de tous les accusés. Nous ne savons quel sera le 

sort de cette décision si elle est déférée à la Cour de 

cassation ; mais nous croyons devoir rappeler que na-

guère la Cour suprême a cassé un arrêt rendu sur une 

déclaration de circonstances en faveur des accusés, alors 

qu'il n'y avait que deux accusés au procès. La Cour a 

posé en principe la nécessité d'une déclaration spéciale 

pour chaque accusé en faveur duquel les circonstances 

atténuantes sont admises par le jury. ^ 

COUR D'ASSISl^DE LA MEURTHE (Nancy). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le conseiller Cléret. — Audience du 7 

avril. 
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OFFICIER-GÉNÉRAL . ( Voir la Gazette des Tribunaux 
des 7, 8 et 9 avril.) 

On continue l'audition des témoins à décharge. 
Joseph Renard, ouvrier couvreur, est allé avec son maître 

chez M. Florentin. Ils étaient dans le fond du jardin près de 
la statue; il a reçu deux pierres, une sur l'épaule, une dans 
les jambes; ces pierres paraissaient venir de chez M. Lepetit. 
Mme Florentin et les domestiques étaient avec eux. M. Flo-
rentin était avec son maître dans son cabinet. Mme Florentin 
chantait en se promenant. 

M. le président : Toujours la chanson de Mme Florentin. 
Pierre Castaldi, autre ouvrier, même déposition. Il dit n'a-

voir pas entendu chanter Mme Florentin. 

Aille Patin : J'éta's chez Mme Florentin. Noussommesallées 
nous promener dans le jardin ; les domestiques travaillaient 
près de nous. Nous reçûmes des pierres. Nous sommes revenues 
au salon, et pendant la route nous en avons encore reçu. En 
me retournant j'ai vu sur le mur un homme qui nous épiait. 
Tous les domestiques étaient certainement près de nous. 

M. le procureur-général : Rousseau était-il aussi dans le 
jardin ? — R. j

e ne
 p

a
j
 pas VU-

M* Valland : Mais Rousseau est vigneron ; il n'est pas do-
mestique ; il travaille pour tout le monde, tantôt dans une 
maison, tantôt dans une autre. 

M' Chaix : Ace compte on finira par trouver quelqu'un 
de la commune de Maxéville qui n'était pas chez M. Florentin. 
(On rit.) 

Mlle Louise Germain : Je me promenais dans le jardin de 
M. Florentin. Personne encore n'était levé. J'ai reçu des pier-
res. J'ai été obligée de quitter le jardin. 

M. Chardard : J'ai connu M. Florentin depuis son enfance. 
Toujours il a été homme d'honneur ; jamais il n'a failli à sa 
bonne réputation. Il a toujours rendu de grands services à sa 
commune. Au mois d'avril je suis allé le voir ; -il était triste, 
inquiet. Il nous fit confidence de toutes les persécutions qu'il 
avait à subir. Je l 'engageai à persévérer dans ses bonnes iu-
tentions. 

» Au mois de juin, le 30, j'y allai encore; j'y rencontrai M. 
Bachot. Pendant le déjeuner, nous avons entendu tomber deux 
pierres contre les persiennes. Aussitôt M. Bachot ouvrit la fe-
nêtre, et nous vîmes dans le clos un homme qui fuyait. Sur 
la route il n'y avait personne; je fus persuadé que ces pierres 
venaient de chez M. Lepetit. 

» Une autre fois encore, j'allai à Maxéville; j'entendis du 
bruit : je courus chez M. Florentin. Grand-Colas était fort en 
colère ; il nous disait que, fatigué d'avoir reçu des pierres, il 
était sauté par dessus le mur pourvoir celui qui les lui jetait. 
Il tomba alors au milieu d'un groupe de personnes qui l'ac-
cusèrent d'avoir jeté des pierres. 

M' Louis : Le témoin pense-t-il que Grand Colas jouait la 
comédie? — R. Non, certainement, il était dans un état af-
freux de colère et d'indignation. 

M. Silbermann : Je suis allé à Maxéville après la fuite de 
M. Florentin pour acheter son cheval. Il est certain qu'il n'y 
avait personne à la maison. Nous avons vu tomber deux pier-
res et un morceau de plâtre. 

MM. les experts en écriture prêtent serment pour pouvoir 
faire leur rapport sur l 'expertise qui leur est confiée. 

M. Bachot : J'étais à déjeuner chez M. Florentin avec M. 
Chardard. Deux pierres sont venues tomber contre les persien-
nes ; j'ai ouvert la fenêtre. Il y avait dans le clos de vigne un 
homme qui fuyait en se cachant la figure; il était grand et 
gros : M. Florentin m'» dit que c'était M. Alphonse Lepetit. Je 
ne le connaissais pas. M»- Florentin était on ne peut plus af-
fligé. Il lui a fallu un grand courage pour résister aussi long-
temps. 

Catherine Moye : J'ai vu sortir une pierre d'une touffe d'ar-
bres du jardin de M. Lepetit. Un instant après, il en arriva une 
Seconde. Grand-Colas appela lâches et gredins ceux qui je-
taient des pierres. 

Félix André, commis du gendre de M. Florentin : J'étais 
dans la cour de M. Florentin à causer avec le petit Monginot. 
Un jeune homme au service de M. Lepetit passa devant la 
grille, nous jeta des pierres. Je courus après lui. J'ai pris son 
chapeau au moment où il entrait au château : ce chapeau, je 
l 'ai déposé au greffe. 

M' Chaix : Le chapeau est au greffe ; il attend un pro 
priétaire ou une poursuite. 

Un juré: Mais il faudrait savoir quel est le propriétaire. 
M' Valland : Le témoin l'a déposé au greffe après l'avoir 

arraché au domestique de M. Lepetit. 
M. Alphonse Lepetit : Ce n'est pas un domestique, c'est un 

orphelin que mon frèr%a recueilli. 
Auguste Messier : J'étais à la campagne; j'ai vu tomber des 

pierres; elles venaient certainement de chez M. Lepetit. 
M. le président du Tribunal de commerce : J'allai voir M. 

Florentin pour le consoler de toutes les persécutions qu'il 
avait à souffrir; je le trouvai accablé. J'ai remarqué au mois 
de juillet des traces de pierres sur le mur de la maison. 

M" Chaix: Mon honorable confrère est enfin justifié. 
Jean-Baptiste Boyer, garde champêtre : Je suis innocent. 
M' Choix : J 'en suis bien persuadé. Mais n'avez vous pas 

dressé un procès-verbal contre Thomas ? —R. Ah ! oui, Mon-
sieur, je vous remercie. J'ai été informé que l'on volait du 
bois; je me suis transporté à Maxéville; j'ai constaté que chez 
Thomas et chez plusieurs autres il y avait du bois volé. 

Un juré : Etait-il en contravention ? — R. Ben, oui, là, 
certainement. 

M. le prétident : Comment avez-vous été prévenu qu'on 
prenait du bois?—R. Par une lettre sans signature. 

M. le président donne lecture de la lettre : elle est datée du 
U février 1843. W 

Le témoin : Si je n'ai pas dressé procès-verbal, c'est que c'est 
un malheureux qui n'a pour ainsi dire pas de quoi vivre. 

Al* Chaix ■ d El-Ange : Le témoin a t-il également fait une 
perquisition chez D. Lebel, le témoin qui a reconnu M. Flo-
rentin par le bas de la manche de son paletot?—R. Oui, Mon-
sieur; mais il en avait un peu moins pris que l'autre. 

Thomas s'avance au milieu de l'auditoire, c Messieurs, dit-
il, j 'avais droit à la moitié du bois ; si je ne l'avais pas enlevé, 
on l'aurait volé. M. de Landoville avait des mouchards. Bien 
pardon, Messieurs, excusez. (Thomas retourne a sa place au 
milieu de l 'hilarité générale.) 

Mil. les experts vienrient rendre compt» de l'expertise. Ils 
sont d'un avis unanime pour dire qu'il y a de l'analogie entre 
l 'écriture du billet n° 14 et celle du corpâ d 'é^-iture fait à 
l'audience par Germain ; que M. Florentin n 'a pas écrit le bil-
let n» 14 ; qu'enfin l'écriture en paraît déguisée. 

Un juré : Mais hier il me semble que l 'un de MM. les ex-
perts a trouvé une assez grande ressemblance avec l'écriture 
de Germain. 

M' Dnchesne : H est vrai, je l'ai dit, mais sans l'affirmer, je 
pense toujours de même. ^ 

M. le président prie MM. Chardard et Bachot d'avancer, ét 
leur demande s'ils connaissent M. Lepetit Alphonse, et s'ils lui 
trouvent quelque ressemblance avec la personne qu'ils ont vue 
dans le champ. 

M. Bachot : Je crois bien qu'il y ait de la ressemblance, 
mais dans ma conscience je ne puis dire le reconnaître. 

M. Chardard : Je ne puis que m'en référer à la loyauté de 
M. Bachot, près duquel j'étais lorsque j'ai vu l 'homme se 
sauver; comme lui, je pense que c'est M. Lepetit que 
j'ai vu pour la première fois au procès correctionnel. Comme 
lui aussi je ne puis l 'affirmer. Mais comme l'homme était chez 
M. Lepetit, il doit savoir qui il était. 

Un juré: Mais cethomme avait-il l 'air d'un maître, oud'un 
domestique ? # 

M. Bachot : Il avait un chapeau de paille, en hiver com-
me en été. 

M' Chaix-d'Est-Ange: Le chapeau de paille était-il rayé 
en noir ? — R^ La distance nous empêchait de voir. C'était 
un vieux chapeau. 

Joseph Patenote, ancien gardien de M. le baron de Lando-
ville : Je voudrais bien que l'on m'interrogeât; car je luis tout 
neuf. Je ne sais pas ce que l 'on me veut. 

M" Valland : Vous avez été domestique chez M. Landoville; 
comment se conduisait-il à votre égard ? — R. Très bien lie 
sais ! Avant d'entrer au service du général, j'avais entendu 
dire qu'il était très sévère; mais aussi on m'avait dit qu'il était 
exact comme un militaire. Quand iUne grondait, je grondais 
mes aides; s'il se fâchait, je me fâchais bien plus fort. Mais 
enfin un jour, après neuf ans de benne amitié, il m'a prié de 
sortir de chez lui. Je suis sorti de chez lui, Messieurs; j'ai 
voulu me venger. Mais après ma colère, je me suis souvenu 
de sas blessures, de sa maladie, je me suis dit qu'il était allé 
icm le sol brûlant d

3
 l 'Egypte, (On rit ) Alora, pour mo van» 

" w, i'*i îrîfyajllfi plu» for* <|ue 4/ordinaire^ je voulais me fafro 

regretter. Tout cela s'est raccommodé, et je ne puis dire com-
bien je suis affligé de voir un aussi bon maître accusé d'une 
si méchante manière. 

Barbier, brigadier de gendarmerie : Jfc suis allé chez M. 
Florentin pour surveiller sa propriété. Je n'ai rien vu. La se-
conde fois, après quatre heures, on est venu me dire que l'on 
jetait des pierres de la basse-cour. Je vais dans le grenier avec 
M. Florentiin. Je vois tomber une seconde pierre; mais elle 
ne pouvait venir de chez M. Lepetit; elle Venait du côté de 
chez Robert. Je sortis bien vite pour voir où il était; je le 

trouvai sur sa porte; près de la ruelle. Je lui dis qu'il avait 
jeté une pierre, il me dit que non : mais pour moi , je dois 
déclarer que j'ai toujours pensé que c'était lui. Le soir, en re-
tournant à Nancy, j'ai vu M. Alphonse Lepetit; je lui ai dit 
ce que j'avais vu, et que je pensais que l'on jetait des pierres 
chez M. Florentin, sans lui dire qu'elles venaient de chez lui. 
Il se mit à sourire. J'ai cru alors qu'il savait quelque chose 
qu'il ne voulait pas dire. 

La fille Brun , ancienne domestique de M. le baron , était 
chargée de vendre le vin. Elle faisait comme tout le monde 
faisait cette année-là : le vin ne valait pas la peine, et était 
trop bon marché pour que l'on pût payer les droits. M. le 
baron était malade. U ne se mêlait de rien. 

M. le président : Avez-vous vu venir Thomas, Lebel et un 
autre le jour de la saisie ou le lendemain ? —- R. Non, Mon-
sieur, personne n'est venu. 
Lesieur Mansuy: Un Monsieur de Nancy est venu medemander 

des renseignemens sur M. le baron de Landoville. Il préten-
dait que M, le baron m'avait fait un tort de plus de 10,000 
francs. Je lui ai dit que cela n'était pas vrai, que M. le ba-
ron était un honnête homme : il est parti peu satisfait. 

L'accusé de Landoville : Savez vous le nom de ce dernier? 
— R. Jamais je ne l'ai vu depuis; je ne le connais pas. 

Nicolas Beaupré : Le 17 juillet, je suis allé chercher le 
contrôle de la garde nationale chez M. le maire. La cuisinière 
se plaignait que l'on jetât des pierres. M. Florentin me pria 
de rester pour lâcher de voir d'où elles venaient. Je n'ai pas 
vu jeter de pierres; mais vers cinq heures ou cinq heures et 
demie j'ai vu M. Alphonse Lepetit se promenant seul dans 
son petit bois. 

Le sieur Salle, percepteur, rend compte d'une conversa-
tion qu'il a eue avec M. Grether. Il causa avec lui du procès 
de M. Lepetit et de M. Florentin, et manifesta la crainte qu'il 
avait d'un funeste résultat pour M. Florentin : t Oh! répondit 
Grether, ils ont de bons témoins. — Ah bien! voilà le moment 
de les produire. — Leur avocat n'est pas de cet avis, répon-
dit-il. » Voilà tout ce que nous avons dit.» 

M' Valland : Ce n'était pas, en effet, le moment, puisque 
M. Florentin faisait défaut devant la police correctionnelle. 

M. Sehmidt, pasteur protestant, rend compte également 
d'une conversation qu'il a eue avecJM. Grether. « Vers la fin 
du mois d'août de l'an dernier, dit-il, M. Grether vint me 
voir. J'avais été malade. Je lui demandai entre autres choses 
ce que devenait le procès Florentin. Il m'en a parlé Ion 
guement. Je ne puis vous dire toute la conversation ; mais une 
phrase m'a frappé à cause de sou air d'importance et de mys-
tère. Il me dit : c M. Florentin est condamné, mais l'affaire 
n'est pas finie ; elle viendra devant la Cour, et alors il y a des 
personnes qui parleront. On sera bien étonné de les enten-
dre. • (Mouvement.) 

L'audience est levée et renvoyée à deux heures pour enten 
dre le réquisitoire du ministère public. 

Uue foule immense encombre la salle bien avant la reprise 
de l'audience ; toutes les places réservées sont occupées par la 
magistrature et l'état-major de la garnison. MM. les avocats du 
barreau de Nancy sont tous en robe. C'est à grand'peine que 
les dames muniesde billets peuvent parvenir jusqu'aux tribu-
nes. Au moment^ù l'on ouvré les portes il se fait un mou-
vement de confusion. La garde est repoussée et l'espace ré 
servée au public est bientôt envahie par plus de cinq cents 
personnes. 

A l'ouverture dé l'audience M, le président ordonne de fer-
mer les portes, de ne plus laisser entrer personne, même avec 
des billets. « On m'avertit, dit-il, que des personnes sans bil-
lets se sont emparées des places réservées ; j'espère qu'elles 
n'attendront pas pour sortir que je donne ordre de les ex-
pulser. 

M. le curé de Maxéville : Je suis témoin, je dois rester à 
l'audience pendant tous les débats. J'ai droit à une place ; que 
M. le président veuille bien me la faire donner. 

M. le président : L'observation n'était pas pour vous. On va 
vous placer. 

M. le président recommande au chef du poste de faire exé-
cuter la consigne avec la plus sévère exactitude, défaire dou-
bler son poste s'il le faut. 

Cette audience est tout entière consacrée au réquisitoire de 
M. le procureur-général, qui soutient l'accusation à l'égard 
du baron de Landoville, de son frère Grether , de Théodorine-
André, et fille Maldenne. 

Apres ce réquisitoire, l'audience est levée et renvoyée au 
lendemain. 

Audience du 8 avril. 

matelots grecs de U corvette VAmalia passaient dans 

la rue G andeaès, lorsqu'ils furent assaillis par les nom-

més B juloiki et Gustave Etienne, qui, sans provocation 

bien positive, leur portèrent des coups assez violens. 

Celte rixe n'eut pas en ce moment de suites fâcheuses ; 

mais plus tard, de q taire à cinq héures, ces trois mate-

lots regagnaient leur navire dans un état complet d'i-

vresse. Arrivés sur le bord du quai, ils se disposaient à 

rentrer dans leur canot, et leur ivresse était telle, que 

quelques personnes crurent devoir s'approcher pour les 

aider à s'embarquer. Pendant cette opération, celui des 

matelots grecs dont l'ivresse était la plus complète tom-
ba assez lourdement dans l'embarcation. 

Ce fut alors que, par un déplorable malentendu, ces 

matelots, échauffés par la boisson et exaspérés par les 

poursuites et les taquineries d'une foule d'enfans, cru-

rent que leur camarade avait été volontairement ren-

versé dans le canot. Aussitôt ils se précipitent sur les 

personnes qui les entouraient, les renversent, lancent un 

jeune enfant dans le port, et se livrent ainsi aux actes 

les plus coupables à l'occasion d'un acte de bienveillance 

dont ils avaient été l'objet. On en vient aux mains, et 

au même instant les matelots qui étaient sur le pont de 

la corvette descendent à terre au nombre de douze ou 

quinze, tous armés d'avirons et d'anspects, et tombent 

comme des furieux sur la foule, qui commençait à gros-

sir. Ils frappent de droite et de gauche, renversent un 

vieillard et des femmes inoffensives, brisent les devan-

tures de plusieurs boutiques, et répandent sur le quai la 

plus grande terreur. 

C'est alors que s'engagea entre le peuple des quais et 

les matelots grecs une lutte sanglante dans laquelle plu-

sieurs de ces derniers furent grièvement blessés à coups 

de pierre; l'un d'entre eux a succombé quelques jours 

après aux blessures qu'il avait reçues. 

Les officiers de la corvette firent alors tous leurs ef 

forts pour ramener leurs gens à bord; mais malheureu-

sement ces efforts furent infructueux, et les hommes res-

tés à bord descendirent alors à terre au nombre de 

soisaite ou quatre-vingts pour voler au secours de leurs 
camarades. 

En ce moment, il serait arrivé peut-être de plus gra-

ves malheurs, sans l'intervention de l'autorité et de la 

force publiques, qui parvinrent avec la plus grande peine 

à contenir la foule et à faire rentrer tous les mâtelots 
dans leurs embarcations. 

Après une longue et minutieuse information, la cham-

bre du conseil a mis en libert&plusieurs des individus 

arrêtés, et renvoyé devant fa police correctionnelle 

ceux ci-dessus nommés, comme prévenus d'avoir vo-

lonlairement, mais après provocation, porté des coups 

et fait des blessures à divers matelots de la corvette 
l'Amalia. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Bou-

mieu, substitut de M. le procureur du Roi$ M" Tholozan 

et Pascal Roux, avocats, sont au banc de la défense. 

Le Tribunal, après quatre heures de débats^ prononce 

un jugement qui renvoie de la plainte les nommés Pral-

let, Lamort, Cloarec, Cayol et Métraille; et condamne 

Anatole Bouloski et Gustave Etienne en trois mois 
d'emprisonnement. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

de 
a >ait 

contre la porte de la chambre à coucher, et Caum» c 
l 'autre côté du salon près de la fenêtre. Aucune lutte > 
encore pu avoir lieu alors. Dans ce moment M. Sirev " T 

enta Caumartin, lui dit : Enfin vous deve-

f... par la fenêtre. Eu proférant, ces parole, u r!' r 

e vers Caumartin, qui de son côté vient k l 
on adversaire; ils étaient encore à un ni»H . fen -

encore p 
sant vivement à Caumartin, lui dit 

ou je vous 
rey s 'avance 

contre de son auïBisanc, m cmicm encore à un pied tÀ 
l 'un de l 'autre, que M. Sirey s 'écria en se tournant versM ' 

lord, qui s'élançait pour prévenir une lutte : J
e fui

, ?" 

d'un poignard \ Tiens., vois le poignard ! Mmes Kert? T?
Pe 

et Heinefetter survinrent précipitamment, et celle-ci vit r 
martin le bras étendu et le retirant après avoir frapné M

 U
* 

rey, expirant dans les bras de M. Milord. Mme KertzY 
Caumartin l 'épée à la main, lui reprocha d'être un as-- -

ant 

Caumartin lui répondit : Je n'ai pas tué Sirey , il s'esu)
S

-
n

 > 
Sans que Mme Kertz ait entendu la fin de là phrase r"" 

martin prit alors quelque chose sur la tablette de la V, 

née, probablement la canne d'où l'épée avait été tirée A
11

' 

umartin s'était trouvé seul, et sortit en disant"
 Dt 

en disact 
Mlle Lebrun, 

qu'il 

que Cau 

allait chercher un médecin. Il rencontra 

quelle il dit : € Voilà pourquoi l'on m'a failiienir""'
 &la

* 
qu'il répéta à différentes reprises, ajoutant qu'il Â,' P r ?P°s 
malheureux. lau c 'ea 

• Caumartin se rendit au café Domino, monta à sa 
bre, et dix minutes après sonna le domestique lui d' 

le conduire chez un médecin. Conduit chez le docteurTri '
 de 

Caumartin se rendit avec lui chez Mlle Heinefetter A i » 
arrivée, quelqu'un cria: t Sauvez vous, il est mort

 P

eur 

martin se rendit en Vigilante au café Domino y
 Dr

;
t
 '

 au
" 

et après avoir payé ce qu'il devait, il remonta en v -
S
,
aina

"
e 

sant au cocher de le conduire chez le ministre de ? -
ra

. 
Mais en route il changea d'avis, et il se fit conduire '^

a
J

u
^
t

'
C€> 

d'où il prit la poste, et gagna ainsi la frontière desVav '2
e8

' 

» Le docteur Allard avait été devancé par le docte s; 
vais; mais tous les secours de l'art avaient étc inutil^ r 
deux docteurs, auxquels étaient venus se joindre les d i 
Variez et Feignaux, ne trouvèrent plus qu'un cadavre i'-

U
" 

pection du corps et l'autopsie ont démontré : ' lns" 

»1° Que la mort avait été le résultat de la lésion simultané 
du cœur, du poumon et de l'estomac ; 2° que la forme A 

l'instrument devait présenter une face à peu près plane 

di-

COUR D'ASSISES DU BRADANT (Bruxelles). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Session d'avril. 

La foule est encore plus considérable qu'hier. Depuis six 
heures et demie, toutes les places sont envahies. Le révérend 
père dominicain Lacordaire assiste aux débats. 

A l'ouverture de l'audience, M. le président donne la parole 
à M. l'avocat-général, qui soutient l'accusation à l'égard de 
Billian, Grand-Colas et Rousseau. 

Après une suspension de quelques minutes, la parole est 
donnée à M e Chaix-d'Est-Ange, défenseur du baron de Lando-
ville. 

Celte plaidoirie, qui a duré plus de trois heures, a produit 
une très vive impression. 

M. le président donne la parole aux défenseurs des autres 
prévenus. 

M' Louis : Messieurs les jurés, nous renonçons à la parole. 
Vous nous comprendrez, j'en 'suis sûr; nous sommes trop 
émus; puis enfin nous n'avons plus besoin de plaider. 

Après un résumé impartial de M. le président, les jurés en-
trent dans la salle des délibérations ; ils en sortent après trois 
quarts d'heure en apportant un verdict négatif à l'égard de 
tous les accusés. 

Les accusés sont introduits au milieu- du prétoire. Le gref-
fier donne lecture de la déclaration du jury. M. le président 
prononce l'ordonnance d'acquittement. M. le baron de Lan-
doville et son frère sortent immédiatement, entourés de leur 
famille et de leurs amis. 

M. le président: L'audience continue pour statuer à l'égard 
des sieur et dame Florentin, en état de contumace. 

Sur les réquisitions de M. le procureur- général, la Cour, 
après en avoir délibéré, rend un arrêt par lequel elle condam-
ne les sieur et dame Florentin, comme coupables de suborna-
tion de témoins, en cinq années de réclusion, sans exposition, 
et aux frais de la procédure ; fixe à un an la durée de la con -
trainte par corps. 

La foule s'écoule en silence. 

légèrement concave, et une autre annexe plus ou moins ane 
leuse par la présence d'une et ête longitudinale ; 

> 3° Que l'instrument avait été dirigé de bas en haut d 
gauche à droite, et d'avant en arrière, et qu'il avait pénétré * 
la profondeur de vingt à vingt-deux centimètres. 

% Le docteur Feignaux a déposé qu'il pensait que la bles-
sure avait été faite lorsque Caumartin et Sireyse serraient dè 
près, et que Caumartin devait être gêné en ce moment; maii 

ces conjectures du docteur Feignaux sont renversées par les 
faits tels que les témoins les rapportent. 

»La police ayantété informée du crime, se rendit immédia-
tement sur les lieux. Elle constata l'état dans lequel était la 
chambre; elle saisit dans plusieurs visites successives, d'abord 
un bouton taché de sang, sur la cuisse gauche de M. Sirey A_ 

quelque distance du cadavre deux boutons de gilet, un bou-
ton de pantalon, une canne pliée, un morceau de bretelle ap. 
oartenant à M. Milord ; le 21 novembre, un bouton de eifet 
avec perle rouge et une épingle ; le 25 novembre, le bout de 
la canne pliée appartenant à M. Sirey ; enfin le 2 décembre 
six couteaux à manches noirs^ deux couteaux à manches d'ar-
gent, et un couteau à manche blanc. 

> Le 1« décembre 1842, un sieur Burdin, se disant avocat 
à Paris, a remis à M. le juge d'instruction : 1» une canne à 
épée; 2° un pantalon ; 3° un gilet auquel manquent deux bou-
tons et dont le dos est déchiré ; 4° une chemise; 5» un habit 
de drap déchiré au paiement gauche; 6° une bague dont 
lVnneau est faussé et la pierre enlevée. 

» Le pantalon et la chemise sont tachés de sang, et sont à 
un endroit correspondant à la partie postérieure delà cuisse, 
percés d'un trou d'environ huit millimètres. 

» Le sieur Burdin a déclaré que Caumartin était porteur 
de ces objets dans la nuit du 19 au 20 novembre 1842. 

«Nous nous bornons à mentionner la remise faite au parquet 
salsdiscuter les conséquences que vraisemblablement on cher-
chera à tirer de l'état des objets déposés. Nous dirons seule-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MARSEILLE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Luce, vice -précédent. — Audience 

du 4 avril. 

RIXE ENTRE DES MATELOTS GRECS ET DES HABITANS. 

La Gazette des Tribunaux a, dans son numéro du 26 

février dernier, rendu compte d'une rixe sanglante qui 

eut lieu le 21 du même mois sur le quai Saint- Jean, à 

Marseille, entre une partie de la population de ce quar-

tier et des matelots de la corvette grecque l'Amalia, an-

crée dans notre port. 

Cette affaire avait excité dans le.public une vive ru-

meur, et les journaux de la localité avaient donné à ce 

suj t des versions plus ou moins exactes. C'est ce qui 

explique l'affluence qui se presse à l'audience de la 

chambre correctionnelle, à laquelle comparaissaient au-

jourd'hui les individus que la chambre du conseil a cru 

devoir maintenir en état de prévention. 

Les inculpés sont au nombre de sept, savoir: 1° Félix 

Prallet; 2° Emmanuel Lamort; 3° Marius Clourec ; 4° 

Paul Cayol ; 5° Anatole Bouloski ; 6* Gustave Etienne ; 

7°}ea»Métraille. 

Voi cfles faits tels qu'ils sont résultés des débats : 

Le 91 février, ver? trofs heureR de l'après-midi, trois» 

AFFAIRE CAUMARTIN. — ACCUSATION DE BLESSURES AVANT 

OCCASIONNÉ LA MORT. 

Les débats de cette affaire devant s'ouvrir mercredi 

prochain, nous croyons pouvoir, sans manquer à la ré-

serve que nous nous sommes imposée, donner aujour-

d'hui l'acte d 'accusation, qui, à l'heure où il parviendra 

dans la capitale de la Belgique, sera déjà devenu pu 

blic par la lecture à l'audience. 

Voici le texte de ce document : 

t Dans le courant du mois de septembre 1842, Edouard 
Caumartin, se trouvant à Bruxelles, avait loué pour Mlle Hei-
nefetter un appartement chez M. Demerx. 

» Après avoir passé quelques jours à Bruxelles, il était re 
tourné à Paris, d'où il avait entretenu une correspondance 
avec Mlle Heinefetter. 

» Caumartin revint à Bruxelles le 19 novembre, et se rendit 
au* concert donné au local de la Société de la Grande-Harmo-
nie, auquel devait chanter Mlle Heinefetter. 

» Vers neuf heures il se dirigea vers la cour serrant d'en 
trée aux artistes, en disânt au concierge qu'il voulait causer 
une surprise à Mlle Heinefetter. Il se plaça dans une voiture 
destinée à cette demoiselle. Il s'y trouvait à la fin du concert; 
mais il se hâta d'en sortir en voyant arriver Mlle Heinefetter 
accompagnée de M. Aimé Sirey. Ces deux personnes, ainsi que 
les dames Berh et Kertz, prirent place dans la voiture que ve-
nait de quitter Caumartin, et donnèrent l'ordre au cocher de 
les conduire rue des Hirondelles, chez Mlle Heinefetter. 

» Caumartin prit à l'instant une autre voiture, donna au 
cocher la même indication, et arriva à sa destination un peu 
avant Mlle Heinefetter et en même temps que M. Milord de la 
Villette, ami de Sirey. 

» Mme Kertz, dame de compagnie de Mlle Heinefetter, pré-
cédant celle-ci dans son appartement, aperçut Caumartin, qui 
lui dit : i Je viens vous faire une surprise. » Elle n'eut que 
le temps d'avertir Mlle Heinefetter, qui entrait au bras de M. 
Sirey. Mlle Heinefetter avait fait préparer un souper auquel 
elle avait convié quelques personnes. Elle engagea Caumtrtin 
à y prendre part; mais il refusa, malgré des instances réité-
rées, et resta pendant tofit le souper sur un canapé , sans 
prendre part à la conversation. 

• M. Sirey était placé à table à côté de Mlle Heinefetter; dè 
l'autre côté se trouvait M. Milord de la Villette. M. Sirey avait 
demandé avant le souper à Mme Kertz qu'aucune de ces deux 
places ne fût offerte à Caumartin. 

» Vers minuit, trois des convives se retirèrent, et peu après 
Mlle Heinefetter manifesta également l'intention de se rendre 
dans son appartement. Elle demanda à Caumartin où il était 
logé ; sur sa réponse qu'il était logé dans la maison , que Mlle 
Lebrun lui avait offert une chambre, Mlle Heinefetter, accom-
pagnée des dames Berh et Kertz, se retira en lui disant que 
ce qu'il disait était impossible, la maison de Mlle Lebrun n'é-
tant pas un hôtel garni. 

» Pendant cette conversation , Caumartin prit sa canne et 
passa le bras à travers la courroie qui la retenait. A peine 
Mlle Heineletter avait-elle quitté l'appartement, que M. Sirey, 
cédant à l'emportement habituel de son caractère , et malgré 
lés conseils de M. Milord, dit vivement à Caumartin : Fous ne 
pouvez rester ici, Monsieur ; il me faut une explication. 
Des paroles très vives furent échangées, et M. Sirey ayant dit 
à Caumartin qu'il était un polisson, en reçut un soufflet et lui 
porta à l'instant un violent coup de canne. M. Milord s'inter-
posa entre les deux adversaires , leur reprocha leur conduite 
inconvenante. Mlle Heinefetter , attirée par le bruit , s'étant 
trouvée mal à la porte de son appartement, y avait été repor-
tée; M. Sirey l'y suivit. Mlle Heinefetter étant revenue à elle, 
supplia M. Sirey de né pas se battre en duel, exprimant la 
crainte qu'il ne fût tué. Celui-ci, pour calmer son inquiétude, 
lui dit que Caumartin n'oserait pas se mesurer avec lui. 

• M. Sirey rentra ensuite dans le salon, où Caumartin se 
trouvait seul. M. Milord le suivit immédiatement. Il affirme 
s'être hâté pour ne point laisser seuls MM. Sirey et Caumartin, 
mais n'avoir nullement été attiré par le bruit d'une nouvelle 
discussion qui se serait élevée. Nous devons pourtant ajouter 
que, r^après la dame Kertz, une nouvelle altercation aurait 
commencé, tandis queM. Milord était encore dans la cham-
bre de Mlle Heinefetter, et que M. Sirey, d'après la déposi-

tion de la même dame, aurait dit: Allons, bailons>-nou$ tout de 
mW Quoi qu'il en soit, rjuaqd M. Milord entr». Sirey fHait 

leur place à l'arrivée de la police; qu'un seul témoin, le co-
cher qui a conduit Caumartin à Malines, dit avoir remarqué 
à Vilvorde que celui-ci avait une égratignure ou une coupure 
au front, où Caumartin disait ressentir un mal violent; mai» 
aucune d s personnes présentes chez Mlle Heinefetter n'a re-
marqué que Caumartin fût blessé. 

» Nous avons vu qu'après le meurtre de Sirey, Caumartin 
avait dit : « Pourquoi m'a t on fait venir? » Voulant ainsi ex-
pliquer son arrivée inattendue à Bruxelles: mais Mlle Heine-
fetter affirme que, loin d'avoir rappelé Caumartin à Bruxelles, 
elle désirait au contraire qu'il restât éloigné, qu'elle était ef-
frayée de la violence de son caractère dont, à différentes re-
prises, il lui avait donné des preuves, et que, dans l'espoir 
d'empêcher son retour, elle avait laissé sa dernière lettre sans 
réponse. 

» Le mandat d'amener décerné contre Caumartin n'a pas 
pu être mis à exécution; il s'est jusqu'ici soustrait par la fuite 
à la justice du pays qu'il est venu souiller d'un crime. 

» En conséquence, Edouard Caumartin susnommé est ac-
cusé d'avoir, dans la nuit du 19 20 novembre 1842 à Bruxelles, 
volontairement^ fait une blessure à Aimé Sirey, de laquelle 
cslui-ci est mort. 

» Sur quoi la Cour d'assises du Brabant aura à prononcer.» 

PORTUGAL. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

CONSEIL SUPREME DE JUSTICE MILITAIRE 

Séant à Lisbonnne. 

TENTATIVE DR MEURTRE SUR LA PERSONNE D'UN OFFICIER S"" 

PËRIEUR PAR UN CAPITAINE. 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte de la 

condamnation à mort prononcée par le Tribunal mili-

taire de Lisbonne contre Francisco deSooza Camavarro, 

capitaine d'infanterie, et contre le sieur Hyggs, Arglais 

d'origine, enseigne dans le bataillon naval. Ils avaient 

été convaincus d'avoir, de complicité avec d'autres in-

dividus, attaqué de guel-apens à coups de sabre le ma-

jor Joaode Sa-Nogueira. Le major, rétabli de ses bles-

sures, que l'on croyait d'abord morU lies, a été depuis 

promu au grade de lieutenant-colonel. 

La sentence a été cassée pour incompétence en ce qui 

concerne l'enseigne Hyggs , en ce qu'il ce pouvait eire 

jugé que par une cour maritime. 

Le capitaine Francisco de Scniza Camavarro ayant in-

terjeté appel, le conseil suprême a rendu l'arrêt suivant, 

qui fera suffisamment coniialtre les faits de la cause,
 e 

en même temps la forme de procéder devant les tribu-

naux militaires de ce pays. 

« Après avoir entendu le réquisitoire du promoteur (
min!

^ 
1ère public), le chef de batailfcn Silva et le conseil de l 'accust-
en ses moyens de défense; 

» Considéra»! qu'il est pleinement prouvé par les
 de

P
0
^ 

tions juridiqu\s de plusieurs témoins que le major Joa° 
Sa-Nogueira a été attaqué de guet apens, par trahison, 
blessé dangereusement à coups de sabre, le 17 septenif 
dernier, dans la rue des Necessidades, en face de la mais 
habitée par l'accusé Francisco de Souza Canavarro; . 

» Que dans ce même moment ledit accusé, accompagne 
trois autres individus, proférait des cris injurieux contre 

dit de Sa Nogueira; j ^B. 

» Que ledit de Sa Nogueira connaît bien deux de ces n ^ 
vidusdontil a déclaré les noms; mais qu'il ne connaît pa 

troisième;
 t

 ^ 
» Considérant que le blessé a déclaré immédiatenie" 

s, et notamment au chef d'un détachern^ 
'e désordre, 4 

ccuté, ou i'0 
du bataillon naval accouru ponr réprimer 
les agresseurs étaient sortis de la maison de l'a 

se sont réfugiés ensuite; „„
ss

ilôt 
> Considérant que le détachement s'étant présente S-"' ■ 

à la maison habitée par Francisco de Sou?a Carnavorro, ^ 

.venait d'y rentrer avec les autres agresseurs, et le cow ^ 
1
 dïpt du détschemept »yant frappé trojî fois ^ la [H>

r
'
?

> »
 D 
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cier ; 

comme agresseur. 

ma'gré les instances de l'offi-
ce a refusé de l'ouvrir 

.--afcfe Hyggs, l'un de ceux que le blessé signale 
en

°
e
 ?r étant m ce moment sort, par une porte 

L,
 a

 empêché d'arrêter le criminel en déclarant 
de

 *TdÏÏ qui font comme lui partie du bataillon naval, 
a

u
-ils se compromettraient en envahissant le dom.c.le d un 

ciW
en ;

ces
 f

a
its résultent tant des réponses de Hyggs lors 

des dépositions des doruestiques 

Pendant ce temps, le docteur et deux jeunes gens qui où devait avoir lieu l'acte de justice, et toutes les rues 

élaient descendus de l'Omnibus de la Bastille, à la vue voisines, étaient encombrées d'une foule si grande, qu'il 

de la foule rassemblée autour du malade, s'occupaient fallut recourir à un escadron de cavalerie pour frayer 

de le rhabiller, car pour le secourir et le faire plus faci- un chemin à la charrette qui amenait les deux condam-
lement respirer on lui avait cVé ses bretelles et on avait nés. 

,Que 

de Te- iB™?ï^diàTar^ïto"p.r le conseil d'inves-

''Considérant que les témoins ont affirmé sous serment et 
!-S" à soutenir dans leurs confro Hâtions, soit avec l'accusé, 
^' u. ,i

mn
in

a
 h décharge, crue l'accusé ïrancisco de P tt'avec les témoins à décharge, que 

< rza Canavarro, quelques jours après la perpétration du 
S0

-™« leur a déclaré qu'il avait seul frappé a coups de sabre 

'ema'jor de Sa-Nogueira, et que les trois autres prévenus 

éta
i
e

cVnsidérant que l'alibi invoqué par l'accusé devant le 
„«.il d'investigation, et qui serait établi sur les seules dé-

liions de sa mère et de deux domestiques, ne peut détruire 

u
ne preuve suffisamment acquise par des témoignages non 

^Considérant enfin que le crime a été commis de nuit et 

da
"vu° Indispositions du livre V, titre 454, du Code crimi-

nel 

vé que l'accusé Francisco deSouza Carnavarros'est rendit cou 

psble, 
res graves 

» Le condamne en conséquence a la dégradation et a 1 

déportation pendant dix années en Afrique; 
Emendant, et réformant pour le surplus la sentence 

déboutonné son gilet: qu'on juge de la surprise générale 

quand dans les pcches de ce vêtement on trouva d'un côté 

une somme de 300 f. en pièces d'or, et de l'autre cent 

et quelques francs en écus de 5 francs et en monnaie. 

Questionné sur l'origine de cette somme, le prétendu 

Pietle dit qu'il avait pour le moment l'esprit trop troublé 

pour pouvoir donner des explications catégoriques. On 

lui demanda alors quel était son domicile, il assura ne 

pas se le rappeler positivement, bien qu'il fût certain de 

le retrouver une fuis arrivé aux abords de l'Hôtel de-

Ville. Les assistans concevant de ce moment de justes 

soupçons sur la qualité réelle de l'épileptique, firent pré-

venir le commissaire de police, qui, n'en pouvant tirer de 

p'us satisfaisantes explications, l'envoya à la préfecture de 

police pour y être examiné. 

Là il fut reconnu pour être un individu déjà deux fois 
condamné. 

'Le Conseil suprême de justice militaire dit qu'il est prou-
nue l'accusé Francisco de Souza Carnavarros'est rendu cou-

V
ible, non de tentative d'assassinat, mais du crime de blessu! 

res sraves faites par trahison à son supérieur militaire; 

de 
première instance. » 

l'a des juges a déclaré selon 1 usage, en apposant sa signa-
ture, qu'il avait voté pour la confirmation de la peine de 

mort. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

 AISNE (St-Quentin). — Les morts pir suite de sui-

cide que rapportent les journaux sont vraiment une 

cause d'étonnement tant elles sont nombreuses; on 

pourrait presque croire que le suicide est passé dans 

nos moeurs; on voit tous les jours des gens qui se dé-

truisent^ souvent pour les causes les plus futilés. Tan-

tôt c'est un homme qui ne fait pas ses affaires, ou ne les 

fait pas assez vite 5 c'est une femme amoureuse; c'est un 

jeune homme qui s'ennuie, que la vanité égare ; c'est un 

ivrogne qui n'a pas même la conscience de ce qu'il fait; 

aujourd'hui c'est un enfant, un enfant de treize ans qui 

se tue, parce que son curé refuse de l'admettre à la pre-

mière communion. On serait tenté de crier au menson-

ge, si l'enfant ne s'était lui-même chargé de fournir les 

preuves de sa dernière résolution, on pourrait presque 

dire de la première résolution qu'il ait eu à prendre. 

Il y a deux jours,on retira du canal de Saint-Quentin le 

cadavre du nommé Alphonse Poteosier, enfant âgé de 

treize ans et demi à peine, et dont la famille demeure à 

Saint-Quentin. Les personnes qui le retirèrent de l'eau 

ne le connaissant pas, et pensant trouver sur lui quelque 

indice qui pût les aider à remettre le corps à sa famille, 

fouillèrent dans ses poches, où l'on trouva la lettre sui-
vante : 

« Mes chers parens, 

» Je meurs en vous embrassant, et je veux mourir 

que vous m'empê-» sans vous voir, car j aurais peur 

» chiez Je veux mourir parce que M. le curé m'a dit 

» que j'avais manqué aux vêpres et que je ne ferais pas 

» ma première communion, Je pars à l'instant baigner 

» au vieux port, et là je ne manquerai pas mon coup. Je 

» meurs aujourd'hui, 4 avril, les larmes aux yeux. Jd 

» vous prie de consoler ma grand'maman, qui croyait 
» mourir avant moi. 

» Alphonse POTENSIER 

Le cadavre était resté un jour dans le canal. 

PARIS , 10 AVRIL. 

— La Cour de cassation, réunie en audience solen 

nelle, après avoir délibéré de nouveau sur l'affaire de 

droits d'usage (Prus c. la commune de Versigoy) dont 

nous avons parlé (V. Gazette des Tribunaux des 6 et 7 

avril), a déclaré partage. C'est la première fois, nous le 

pensons, qu'un partage est déclaré en audience solen-
nelle. 

—M. Haton, nommé juge au Tribunal de première ins-

tance de Paris , a prêté serment à l'audience de la lre 

chambre de la Cour royale. 

— La même chambre a entériné des letlres-pateutes , 

datées du 7 avril, qui autorisent M. Juste Golzio, lieute-

nant-colonel en retraite, à porter le titre de baron qui 

lui a été conféré par décret impérial de 1814. 

M. le baron Golzio, présent à la barre, a prêté le ser-
ment prescrit par ces lettres-patentes. 

1 Presper, condamnée par défaut, ces jours der 

niers, à 10,000 francs d'indemnité envers M. Antony 

Béraud, directeur de l'Ambigu-Comique, a formé oppo-

sition à ce jugement, et la cause venait ce matin con-

tradictoirement devant le Tribunal de commerce. Des 

1res urgentes avaient été indiquées par M. le prési 

dent : la cause de Mlle Prosper a été remise à quinzaine, 

première venante, d accord entre M
e

» Durmont, agréé de 

™:.Antony Béraud, Ch. Ledru et Schayé, défenseurs de 
Mlle Prosper, et de M. Boisgard son tuteur. 

--Un individu qui prend la qualité très vague de jour-
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ÉTRANGER. 

— HAÏTI, 6 mars. — PROGRÈS DES INSURGÉS. — Les noirs 

qui se sont soulevés, sous les ordres du commandant 

d'artil'erie Rivière Hérard, sont toujours en possession de 

toute la presqu'île occidentale d'Haïti , depuis Léoga-

ne jusqu'au cap Dona-Maria. L'armée dite patriote est 

forte actuellement de douze mille hommes, et grossit de 

jour en jour. Elle ne craint plus d'être attaquée à Jéré-

mie, et marche au contraire vers le Port-au-Prince. Les 

troupes de Boyer ont été battue? dans deux rencontres ; 

elles ont perdu trois cents hommes et deux des princi-
paux généraux. 

L'armée du président Boyer, au Port- au Prince, ne 

consiste, dit-on, qu'en quatre mille hommes de troupes 
régulières. 

— INDES ANGLAISES. — (Cour martiale séant à Lor-

dranch), 20 janvier. — COLONEL ANGLAIS ACCUSÉ D'INTEL-

LIGENCES AVEC L'ENNEMI. — M. John Sheltoo, colonel du 

44e régiment d'infanterie et major-général (maréchal de 

camp) dans l'armée anglaise de l'Afghanistan, a été 

traduit devant une cour martiale sur les quatre chefs 

d'accusation qui suivent : 

1° Le colonel Shelton était accusé d'avoir donné l'or 

dre de la retraite de l'Afghanistan prématurément et sans 

l'autorisation de son supérieur; 

2° En apprenant la punition infligée pendant une 

revue aux hommes composant un détachement, il se se 

rait livré à des expressions de la nature la plus offen-

sante contre le major général Elphinstone, alors com-

mandant les troupes dans l'Afghanistan. 

3° On lui reprochait d'avoir entretenu une correspon 

dance clandestine ave Ukbâr-Khan, chef de l'armée en 

nemie, à l'effet de se procurer des fourrages pour ses 
propres chevaux. 

4° On lui imputait de s'être laissé faire prisonnier 

faute d'avoir eu recours à des précautions suffisantes. 

La Cour a acquitté honorablement l'accusé sur les 

deux premiers chefs; et sur le dernier ; elle l'a seule 

ment déclaré convaincu d'avoir entretenu des relations 

avec Ukbar-Khan dans son intérêt particulier, mais ne 

lui a appliqué aucune peine. 

Le commandant en chef dans l'Inde a approuvé cette 

sentence, qui équivaut à une entière absolution 

Le colonel Shelton était le dernier des officiers de 

l'armée du Caboul qui ont passé en jugement, et qui 
comme lui ont été acquittés 

L'armée anglaise a montré beaucoup de satisfaction 
du résultat de ces affaires 

—ANGLETERRE (Londres), 9 avril.— Sinlzenitk, ce jeune 

fanatique qui a voulu tirer un coup de pistolet sur M 

Haydoii, prêtre officiant à Saint- Paul, pendant qu'il ré-

citait les prières pour la reine, a comparu pour la se 

conde fois devant le lord-maire. Ce magistrat a refusé 

d'entendre des témoins que la famille indiquait pour 

prouver la folie de cet enfant de seize ans. Il a déclaré 

qu'après avoir pris l'avis des autorités compétentes, il 

était décidé à renvoyer Sintzenick devant la Cour crimi 

nelle centrale de Londres sur l'accusation de tentative de 

meurtre. La procédure ne sera complétée que dans quin-
ze jours. 

— (Birmingham). — EVASION D'UN CONDAMNÉ. — Plu-

sieurs individus condamnés à la déportation dans la 

session des assises de Lancastre avaient été placés dans 

les wagons découverts du chemin de fer pour être con 

duits à Woohvich, Un de ces malfaiteurs, Jérémie Hem 

mings, avait les mains retenues par des menottes, mais 

il n'était pas attaché comme les autres à la banquette. 

Au moment où le convoi passait sous le tunnel de Wat-

ford avec une rapidité de 20 à 30 milles (8 ou 9 lieues) à 

l'heure, Hemmings sauta lestement par dessus bord et 

disparut. Le chef du transport donna avis à la station de 

Garrow de ce qui s'était passé. On envoya aussitôt une 

locomotive pour chercher le cadavre de ce malheureux 

que l'on supposait avoir été tué. On ne trouva que son 

chapeau. Le cantonnier de service à l'entrée du tunnel 

a dit qu'il avait vu passer un homme sans chapeau et les 

bras croisés sur sa poitrine ; mais que , le prenant pour 

un ouvrier, il ne lui avait rien dit. 

On n'a plus entendu parler du prisonnier évadé. 

DANEMARCK (Rothschild), le 26 mars. — UNE EXÉCUTION. 

Depuis le 30 janvier 1829, jour où, à Copenhague, 

l'on trancha la tête à sept marins condamnés à mort 

pour avoir assassiné en pleine mer le capitaine et les 

quatre officiers du navire où ils étaient embarqués, et s'ê-

tre emparés de ce bâtiment et de sa cargaison, c'est à-

dire depuis plus de quatorze ans, aucune exécution à 

mort n'avait eu lieu dans le royaume de Danemarck. 

Aussi croyait- on généralement que la peine capitale était 

abolie de fait, et que l'époque approchait où elle allait 

l'être de droit, comme cela s'est pratiqué à l'égard de 

l'exposition et de la flétrissure, qui furent e ffacées de 

notre Code pénal en 1815, après que, pendant les neuf 

années précédentes, le R i en avait toujours fait grâce 

aux coupables à qui les Tribunaux les avaientappliquées 

en vertu des lois existantes. 

C'était là une erreur, et si pendant un grand nombre 

d'années nous avons été privés du hideux spectacle 

d'une condamnation à mort, on vient en revanche de 

nous en donner un qui a été accompagné de circonstan-

ces tellement horribles, que peut-être on en chercherait 

en vain un second exemple dans les annales de la jus-

tice criminelle. 

Deux frères, les nommés Jean et Georges Heyger-

glickiig, de notre ville, qui avaient assassiné, dans le 
. r * _i„ J :x 1 x 

La décollation s'opère, en Danemarck, de la manière 

suivante : le patient se met à genoux et pose sa tête sur 

un billot, dont la partie supérieure est creusée exprès 

pour la recevoir; un aido de l'exécuteur se place du côté 

opposé du billot, et tient avec ses deux mains la tête du 

patient assujétie dans cette position, puis le bourreau 

fait la section du cou avec une hache. 

Jean Heygerglicktig devait être exécuté le premier. 

L'exécuteur, qu'on avait fait venir de Copenhague, 

frappa si maladroitement que la hache ne pénétra qu'à 

la moitié du col, de sorte qu'il se vit obligé de frapper 

un second coup pour opérer la décollation. Le tour de 

l'autre patient arriva, et avec celui-ci l'exécuteur fut en-

core beaucoup plus maladroit. Le premier coup qu'il 

frappa atteignit seulement le billot, ce qui émoussa 

l'instrument du supplice, au point qu'il fallut le faire ré-

parer et suspendre l'exécution. La hache ne futcomplè-

tement remise en état de service qu'à deuxheuresde l'a-

près-midi; les funèbres apprêts recommencèrent, et cette 

fois l'exécuteur se vit obligé de frapper trois coups, puis 

de couper, ou plutôt de scier pendant deux minutes avec 

sa hache, pour achever la séparation de la tête d'avec le 

tronc. La foule qui entourait l'éohafaud n'a manifesté sa 

juste indignation que par des murmures. 

M. le ministre de la justice, instruit de ces horribles 

détails, a fait arrêter l'exécuteur, qui aura à rendre 

compte de sa maladresse et de l'oubli dont il s'est renda 

coupable en ne se munissant pas d'une hache de ré-

serve. En même temps, S. E. a présenté au roi une pro-

position tendante à ce que dorénavant la décapitation 

soit opérée par la guillotine, qui, récemment encore, 

dans le grand-duché de Hesse-Darmstadt, a été subs-

tituée au glaive. 
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commencement de l'année dernière, leur père, leur mè-

re, leur jeune Eccur et une servante, furent condamnés 

an supplice des parricides, qui, selon nos vieilles lois, 

consiste dans la décapitation avec ces accessoires : que 

le patient est traîné sur une peau de boeuf de la prison à 

l'échafaud, et qu'après sa mort, sa tête est placée sur un 

pieu très élevé pour y rester exposée au public pendant 

deux fois vingt-quatre heures. Le roi n'ayant fait grâce 

aux condimnés que de ces accessoires, l'exécution des 

frères Heygerglicktig fut fixée à mercredi dernier, huit 

bpures du matin. Dès In pojnte du jour, la Grando- Place, 

DES COURS D'AMOUR. 

Les Cours d'amour ont-elles eu une existence réelle? 

Leur autorité fut-elle reconnue? Doivent-elles être con-

sidérées comme une institution qui puisse être com-

prise dans l'élude des institutions judiciaires dé l'an-
cienne France? 

C'est là un problème de droit historique qui n'est ni 

sans intérêt ni sans difficulté. 

Si l'on en croit la plupart des écrivains français et al-

lemands, notamment M. Raynouard,ltspreuvesdel'exîs-

tence des Cours d'amour sont complètes. l\ n'est plus 

permis d'émettre le plus léger doute à ce sujet. Durant 

le XIIe siècle, de 1150 à 1200, ces preuves ne laissent 

rien à désirer : il est même vraisemb'able que ces Cours 

n'ont pas commencé à cette époque seulement ; leur 

institution est probub'ement antérieure au XII" siè.ile, et 

leur juridiction s'étend jusqu'après leXÎV6 . 

Ou trouve ces tribunaux dans le midi et dans le nord 

de la France. 

Les principa'es de ces Cours d'amour sont celles des 

dames de Gascogne, d'Ermengarde, vicomtesse de Nir 

bonne, de la reine Eléonore, de la comtesse de Cham-

pagne, de la comtesse de Flandres. 

Le château de Pierresou et celui de Sigères en Pro-

vence, situés à distance à peu près égale de Toulon et 

deBrignolles, sont célèbres pour avoir été le siège de ces 
tribunaux. 

Romanin fut, dit-on, une Cour souveraine; car il pa 

paraît que, parmi ces tribunaux, il y en avait qui étaient 

considérés comme ayant, plutôt que d'autres, les préro 

gatives des Cours d'appel. Toutefois les appels se por 

taient ordinairement d'une Cour à l'autre. Il y aurait là, 

on le voit, une organisation d'une régularité parfaite, 

trop parfaite même pour n'être pas entachée de suspi-

cion. • 

Les arrêts élaient motivés , et leur forme calquée sur 

celle des Cours de justice, qui n'avaient pas encore à 

cette époque l'habitude de motiver leurs décisions, cir 

constance qui peut faire douter que les arrêts de ces tri-

bunaux eussent atteint déjà ce progrès auquel nous 
sommes si tardivement arrivés. 

On va même jusqu'à attribuer à ces tribunaux un ta 

rif de frais et de droits à percevoir sur les mariagss 
contractés avec des étrangers. 

Quant à leurs jugemens, ils étaient cités dans toutes 

les Cours du même genré comme des autorités dignes 

d'être prises en considération, ce qui permettrait de dire 

qu'il y aurait eu auprès de ces tribunaux une véritable 
jurisprudence. 

Ces parlemens de courtoisie et de gentillesse, comme 

les appelle Frànchet, siégeaient sous l'ormel, et pronon-

çaient sur les querelles des amans aussi bien que sur 

des questions de doctrine amoureuse, qua les poètes 

s'adressaient dans leurs tensons, et dont ils déféraient la 
solution à ces tribunaux. 

Leur puissance ne venait d'aucune loi écrite. Ce qui 

fit leur force, ce fut l'opinion, c'est-à-dire les mœurs de 

leur époque, que ces tribunaux exprimaient, et d'où ils 
tiraient leur autorité et leur influence. 

Ils ne se bornaient pas à statuer sur des difficultés 

particulières. Ils prononçaient même des espèces d'ar-

rêts de règlement sur les matières générales de leur res-

sort. Aussi la Cour de Gascogne avait-elle rendu un ar-

rêt contenant une constitution perpétue le. Une autre 

Cour, composée d'nn grand nombre de dames et de che-

valieis, avait enregistré un Code d'amour en 31 articles, 

apporté, d'après une tradition mystérieuse , par un che-
valier breton. 

Ce Code, recueilli par André dit le Chapelain , parce 

qu'il était chapelain de la cour du toi de France , a été 

transctit dans son Livre de l'art d'aimer, et de la répro-

bation d'amour ( De Arte amatoriâ, et reprobatione 

amoris). Ce livre n'est pas un traité sur les Cours d'a-

mour , mais il contient un grand nombre d'arrêts éma-

nés de ces tribunaux. André le Chapelain les cite pour 
autoriser ses propres opinions. 

Ces discussions sur les matières amoureuses et les dé-

cisions rendues par ces Cours avaient créé un droit, une 

coutume, invoqués souvent sous le titre de Droit d'a-
mour eu Coutume d'amour. 

« Segon lo drech que tenon l'amador, » dit Marie de 
Ventadour ; 

« S'el drech d'amor vuelh seguir, » dit Pierre Ramon 
de Toulouse ; 

« Qj'ieu sai jugear les tortz el's dreils d'amor, » dit 
Pierre de Durban. 

Quant aux arrest d'amour que Martial d'Auvergne pu-

blia au XVe siècle, ce ne sont pas des arrêts originaux. 

Mais ce recueil prouve que la tradition relative aux 

Cours d'amourétut encore bien conservée àcette époque. 

Les arrêts de ce recueil ont été commentés par Benoît 

de Court, 8ss<z célèbre jurisconsulte de son temps, qui 

dép'oya en c^tte circons'ance un luxo d'érudition et de 
dialectique. 

On trouve des traces de cette institution dans le Prince 

d'Amour, que Lille, en Flandre, et Totirnay possédaient 
pondant le XIV* siècle. 

pu tem )>3 de notre roi Ghaiks VI, une Court amou-

reuse, où les femmes ne siégeaient pas, s'élait dlabhe 

dans son palais vers l'année 1410. Elle se composait 

d'officiers semblables à ceux qui formatent la maison 

des princes et les juridictions supérieures, tels qu'un 

grand-vmeur de la Court amoureuse, dts auditeurs, des 

chevaliers d'honneur, conseillers, maîtres des requêtes, 

secrétaire de la Court amoureuse, concierge des jardins 

et vergiers amoureux, substitut du procureur-géné-

ral, etc. 

Ces charges étaient remplies par de très hauts person-

nages da l'époque, et même par des abbés et des cha-

noines. C'était là une véritable réminiscence des ancien-

nes Cours d'amour. 

l e prince d'amour et son lieutenant, qui figuraient 

dans la célèbre procession de la Fête- Dieu instituée en 

Provence par le roi René, rappellentencore les traditions 

et les usages des Cours d'amour. Supprimé par un édit 

du 28 juin 1668, qui laissa subsister son lieutenant avec 

ses officiers jusqu'en 1791, le prince d'amour reparut 

pour la dernière fois sous le lègne de Napoléon, à 1 épo-

que où sa soeur, la princesse Pauline Borghèse, vint sé-

journer en Provence pour y prendre les eaux de Greoulx. 

Ce fut un jeune étudiant en droit, fils d'un avoué de 

Marseille, qui fut désigné pour remplir ce rôle, réservé 

jadis aux hommes de la plus illustre noblesse. 

Tel ist, surla réalité historiquede l'institution des Cours 

d'amour, le résumé des travaux de plusieurs savans fran-

çais et étrangers, à partir de Jean de Nostradamus, qui 

s'appuie sur l'autorité un peu équivoque du Moine des 

Iles- d'Or, jusqu'à M. Riynouard, qu'il faut placer à leur 

tête, soit par l'illustration que lui ont justement acquise 

ses poésies et ses œuvres philologiques, soit par l'atten-

tion pleine do sens et de critique qu'il adonnée à l'exa-

men de cette question particulière. 

Mais ce résultat, auquel M. Raynouard croyait avoir 

donné tous les caractères de l'évidence, et que son nom 

semb'ait avoir consacré à toujours, a été contesté par un 

savant professeur de l'université de Bonn, M. Frédéric 

Diez, dans un Traité sur les Cours d'amour (1), qu'il a 

publié en 1825. C'est peut-être sur l'autorité de M. Diez 

que M. Ampère a émis en 1841 quelques doutes sur 

l'existence historique de ces tribunaux célèbres (2). 

Toutefois, il faut lé dire, le savant professeur de l'uni-

versité de Bonn ne conte&te pas précisément l'existence 

de ces tribunaux. Il leur assigne seulement une date 

différente, en modifiant leurs attributions et en réfutant 

de voir une. institution permanente, régulièrement orga-

nisée, dans ces tribunaux qui lui paraissent d'ailleurs 

n'avoir eu lieu que dans la France proprement dite, ne 

s'étant jamais naturalisés, selon lui, ni en Provence, ni 

en Occitanie. 

Cette opinion, on le voit, si elle ne détruit pas entiè-

rement les résultats auxquels ia science croyait être par-

venue dans ces derniers temps, les ébranle et les amoin-

dri!. Sous ce rapport, elle est digns de toute l'attention 

ët de tout l'intérêt des savans. 

Sans entrer dans l'examen des preuves par lesquelles 

M. Diez contredit les résultats proclamés par M. Ray-

nouard, je me borne à dire que M. Diez reconnaît que les 

tribunaux d'amour furent une coutume en vigueur 

pendant le XIV4 siècle. C 'est à cette époque seulement 

qu#l place la première apparition des Cours d'amour, 

ou plutôt, pour employer la locution restrictive de l'au-

teur, des réunions de société dans lesquelles on donnait 

des décisions sur des intrigues amoureuses, réunions 

fortuites qui n'avaient aucune des apparences des Cours 

judiciaires, où l*on débattait avec l'enjoûment du badi-

nage, plutôt qu'avec un sérieux juridique, des questions 

d 'atBour et des querelles d'amans. Ces Cours n 'étaient 

pas uniquement composées de dames, mais c'est à elles 

que le vote était exclusivement dévolu. 

Ainsi, ce qui est contesté par M. Diez, c'est : 1° l'an-

cienneté des Cours d'amour ; 2° leur constitution per-

manente et régulière, qui m'a toujours paru, en effet, 

as st z douteuse ; 3° une loi ou un Code d'amour, dont 

ces tribunaux auraient été tenus de faire l'application. 

M. Diez, en un mot, ne voit dans ces assemblées que des 

réunions accidentelles de nobles dames et d'illustres 

chevaliers qui, à titre de passe-temps, venaient s'exercer 

aux subtilités de l'esprit, eLdiscuter sur des questions de 
doctrine amoureuse. 

La spécialité de celte feuille ne permet pas de faire 

autre chose que d'exposer ici le système de l'auteur 

et d'indiquer les résultats auxquels il aspire. L'intérêt 

qui s'attache à l'institution des Cours d'amour fera ex-

cuser les développemens dans lesquels je suis entré. 

ClfASSAN, 

Avocat-général près la Cour royale de Rouen. 

(1) liber die Minnehoffe'; Berlin, 1825. 
(2) Histoire de la formation de la langue française. 

— Une grande et belle représentation aura lieu le 22 de ce 
mois à l'Académie royale de musique, au bénéfice de Mme 
Cinti-Damoreau, et la composition du spectacle est de nature 
à exciter vivement la curiosité publique. La bénéficiaire repa-
raîtra dans deux rù'es qui ont porté si haut sa réputation de 
cantatrice. Le premier acte de l'Ambassadrice ; Mme Cinti-
Damoreau remplira pour la dernière fois le rôle d'Henriette ; 
Mlle Carlotta Grisi chantera, pour cette fois seulement, le rôle 
de Charlotte ; le premier acte de la Muette de Portici ; Mme 
Stoltz jouera, par extraordinaire, le lô'e de Fenella ; Mme 
Cinti-Damoreau remplira, pour cette fois seulement, le iôle 
d'Elvire ; Intermède musical : scène de la Pâque de la Juive, 
chantée par M. Roger ; duo concertant pour chant et violon, 
composé pour Mme Cinti-Damoreau, par M. V. Artot, exécuté 
(pour la première fois à Paris) par l'ruteur et Mme Cinti-Da-
moreau ; andante de l'air du troisième acte de Guido et Gine-
vra, chanté par M. Roger. Le deuxième acte de la Jolie Fille 
de Gand, ballet, dans lequel Mme Carlotta dansera le pas de 
Diane. Le spectacle sera terminé par une Cérémonie dans la-
quelle paraîtront, en costume, les principaux artistes des 
théâtres royaux. Les principaux sujets du théâtre royal de 
l'Opéra-Comiqueetde l'Académie royale de musique ptêteront 
l'appui de leur talent à Mme Cinti-Damoreau et ajouteront un 
nouvel attrait à une solennité qui promet d'être très brillante. 

—^Le succès de la Part du Diable, l'un des plus grands 
qu'ait jamais eu à constater l'Opéra-Comique, attire chaque 
jour une foule immense qui prend la salle d'assaut et ne 
laisse aucune place vacante. Ce soir la 38e représentation. 

Librairie. — Beuux-Arta. — IMugiqur. 

— La grande et belle édition de Suvio PELLICO , illustrée 
par TONY JOHANNOT , que publie par livraisons le libraire Char-
pentier, obtient le plus grand succès. Commencée seulement 
depuis peu de jours, elle compte déjà près de trois mille sous-
cripteurs. Ce succès s'explique, au reste, par la perfection des 
dessins de M. Tony Juhannot et par celle de la gravure ainsi 
que par l'excellenee de la traduction de M. Anteine de Latour 
traduction recommandée à la fois par l'Université et par Sil-
vio Pellico lui-même. Ajoutons aussi que la beauté du papier 
et celle de 1 impression ne laissent rien à désirer. Mais ce qui 
donne à cette traduction une valeur particulière, c'est qu'elle 
est et sera la seule complète, en raison des chapitres inédits du 
livre de Mes Prisons, qui n'ont jamais été publiés en italien, 
et dont M. Antoine de Latour doit la communication à l'amitié 
de Silvio Pellico lui même, qui'lui a confié son manuscrit, ain-
si que parles notes de Maroncelli. La traduction de M. Antoine 
de Latour contient encore-les poésies de Silvio Pellico qui se 
rattachent à sa captivité, la biographie des condamnés politi-
ques du Spielberg, des notices et travaux littéraijes impor-
tanssur Silvio Pellico etsurses ouvrages, par M. Antoine do 

Latour. Cinq livraisons sont en vente. Les autres paraîtront 
tous les mercredis et samedis, 

poil 
Le Diamant du Chrétien est destiné à devenir le livra d(j 

e habituel ds» fidnle». Nous m trnj p»tjt forrpfîî, j! ff«n 
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ferme les prières du matin et du soir, l'ordinaire de la inesse, i 
les vêpres et complies, le nouveau Testament, enfin les prié- I 
res les plus communes de l'église; de plus il est enrichi de 
belles gravures. Il n'existait jusqu'ici aucune édition aussi 
petite, aus^i jolie et aussi correcte. 

— Les prix des écoles de dessin se préparent déjà, ainsi que 
les primes des sociétés des Beaux-Arts. On recommande pour 
cem circonstance un recueil d'une utilité usuelle pour les 
paysagistes, rempli de motifs neufs et hardis, copiés devant la 
nature; les Paysages des Alprs ou collection des Eaux fortes 
de Calatne. La plupart sont de véritables tableaux, pleins de 

coloris, de grandeur et d'énergie. 

— Un révolution s'opère dans les journaux de modes par la 
publication des grands et beaux dessins que M. Aubert donne 
dans son joji journal intitulé : Modes parisiennes. On n'avait 
jusqu'à ce jour rien fait d'aussi bien dans cette spécialité : 
toilettes, dessin, coloris, tout est charmant, et M. Aubert 
comptera un succès de plus, car il n'est pas une femme vrai-
ment élégante qui ne préfèje le journal de M. Aubert à la plu-

part des feuilles qui s'occupent de la mode. Au reste, on ne 
feia pas à l'habile éditeur le reproche de promettre plus qu'il 
ne donne ; on peut voir les Modes parisiennes dans toutes les 
premières maisons d( s principales villes du mon-de. M. Au-
bert l'expédie à tousses correspondans à titre de spécimen. 

KL y g se- sic et médecine. 

— Notre habile oculiste, le docteur Montée, dont le nom 
est si répaudu en Fiance et à l'étranger, reçoit toujours rue 
des Fossés-du-Temple, 30, de midi à deux heures, pour les 
maladies des yeux et des oreilles, et continue avec succèsson 
traitement des amau roses, des cataractes non à maturité, et à 
opérer seulement celles qui sont mitres. 

— Le succès obtenu parle Baume réiolutif de DEIDL , rue 
du Temple, 50, prouve de la manière la plus incontestable 
combien ce remède est efficace dans le traitement de la goutte 
et des douleurs rhumatismales; aussi nous ne saurions trop 

le recommander. (Gazette des Hôpitaux.) 
A^Ut dt*er» 

— Le gérant de la société de Pont Pemy a l'honneur de 

prévenir MM. les actionnaires, que le jeudi 20 courant, à midi, 
il y aura réunion extraordinaire de tous les intéressés chez 
M. Lefort, rue Ste-Anne, 77. Le but de cette réunion est dè faire 
entendre le rapport relatif à l'emprunt voté dans la dernière 
assemblée et diverses communications sur l'état de la société. 

COMPTOIR GÉNÉRAL DU COMMERCE. 

H. GANNEROS et O. 

A partir du 13 avril prochain, les bureaux et caisses du 
Comptoir seront installés rue Lepelletier, 27 bis. La souscrip-
tion des actions, qui continue d'être ouverte chez M. Ganne-
ron, rue Bleue, 15, sera close ledit jour 15 avril, afin qu'il 
soit procédé à la constitution définitive de la société. 

Une lettre d'avis informera très-incessamment chacun de 
MM. les souscripteurs du jour du premier paiement du mon-
tant de leurs actions. 

Par acte passé devant MM. Ducloux et Mailland, notaires e 
Paris, M. Ganneron s'est adjoint pour cogérant M. Pierre 
Lefèvre, propriétaire, ancien agent de change à Paris. 

Spectacle du 11 avril. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Phèdre, le Mari de la veuve. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Part du Diable. 
ODÉON. — La Main droite, le Succès. 

VAUDEVILLE .—L'Anneau, un Péché. Touboulic Ch»mk 
VARIÉTÉS. — Maîtresse, Mayeux, Rondolla. ' v" ,ambr e. 

GYMNASE .— Don Pasquale, Georges, Bertrand, Belles Ta. 

PALAIS-ROYAL. — Rue de la Lune, Hures-graves ru;. 
PORTE-ST-MARTIN .— Les Mille et Une Nuits. '

 e
J
azet

-

GAITÉ .— la Statue de Ste Claire, Caravage. Gonevièvp 
AMBIGU. — Une Nuit de Venise, les Enfans trouvés 
CIRQUE. — Les Pilules du Diable, Marocains. 
COMTE. — La Banqueroute, Une Fille de la Léaion Au 

FOLIES. — Mina, Pauvre Jeanne.
 8 n d Hot

>n 
PANTHÉON. — Roux-le-Timide. 

eur. 

MSJ¥ VJEWTE à Parla, chez CMIAMMPEIJVTIEH, tlbralre-édlteur* 99* rue de Selne-St-Germaln et citez toua lea llbralrea. 

40 LIVRAISONS 

à 30 centimes. 

12 FRANCS 

l'ouvrage complet. 
SILVIO PELLICO ILLUSTRE 

Il parait DEUX 

livraisons chaque 

semaine. Les 5 

premières sont 

en vente. 

vente après décès, en ^Tr^ITT 
taires de Paris, le 2 mai

 ri
-
mbre d

" no. 
sise à Paris, 'rue d'An! n j \T M

*ISot 
■ 50,000 fr. S'adresser à M . u -?-e * Prix ' 
demeurant dans ladite makn„ . "oiaire 
de la Chaut, e, notaire

 r
°
u
"'

 e}'f Th& 
Montmartre, 13. '

 rue d
" faubourg 

Contenant ; MES PUISONS, suivies des DEVOIRS DES HOMMES, avec des Chapitres Inédits, les Additions de Maroueelli, et des Notes littéraires et bio-
graphiques sur plusieurs prisonniers «lu Splelberg. 

Traduction de M. AtfTOItfE DE LATOUR ; la seule complète, illustrée par TON1T «fOHANtfOT, 
De CENT BEAUX DESSINS, dont VINGT-CINQ imprimés à part, et gravés par nos premiers artistes, 

l il MAGNIFIQUE VOLUME ln-octavo grand Jésus vélin, publié en 40 livraisons à 30 centimes.— Ees CINQ PREMIERES LIVRAISONS sont EN VENTE. 

-Rien n'a été épargné pour cette fdilton. f -i traduction est de M. ANTOINE DE X. A TOUR; l'Université l'a adoptée comme supérieure à toute» les autre», et il en a été vendu SEPT ÉDITIONS , formant un chiffre de 
j\ RES . EI.I.E SERA FZ.US COMPLÈTE QU'AUCUNE AUTRE, cal elle contiendra des CHAPITRES INÉDITS que l'auteur doit à l'amité de Silvio Pellico lui -même, et qui sont la propriété de l'éditeur. Elle 

AU PUBLIC—-Rien n'a été épargné pour cette fdilton. f -i traduction est de M. ANTOINE DE X. A TOUR; l'Université l'a adoptée comme supérieure à toutes les autre», et il en a été vendu SEPT ÉDITIONS , formant un chiffre de VINGT-

U» TULLE EXEMPLA. RES . EEEE SERA PLUS COMPLÈTE QU'AUCUNE AUTRE, cal elle contiendra des CHAPITRES INÉDITS que l'auteur doit à l'amité de Silvio Pellico lui -même, et qui sont la propriété de l'éditeur. Elle sera sui-
vie du DISCOURS SUR LES DEVOIRS DES HOMM»S , qui en est pour ainsi dire le complément moral. Elle sera accompagnée en outre : 1° d'une Notice fur Silvio Pellico, par M. Antoine de Latour; 2° d'un Appendice à Met Prisons, par le même 
écrivain, dans lequel se trouvent traduites et lies des Poésies de Silvio Pellico qui se rattachent à fa captivité; 3°de la Biographie de plusieurs prisonniers du Spielberg ;4° d Additions et Notfs d'uue grande importance, par Maroncelli, compagnon 
de captivité de Silvio Pellico ; 5° d'une Introduction aux Devoirs des Hommes , par SI. Antoine de Latour. — Le papier jest de notre première fabrique, celle de Sainte Marie — L'impression est de MM. Lacrampe et Compagnie, dont on 
connaît les beaux travaux fypographiques. 

Pour Paris en payant VINGT lÎTraissons à Va v«nee, on recevra l'ouvrage franco à domicile, Pour les département?, s'adr. aux libraires de chaque ville. 

sr 'A vendre par adjudi
M

i :7 ' " — 
bre des notaires de Paris T'.T' 5 la rh

"B-
M' Thifaine Désaunoux 'K' "r, m| mslére 

Le mardi a mai 1843, à rai^w. 

BELLEIMSON 
ayant deux façades, l'une sur t. k„ , 
Sl-Marlin, 17, l'autre sur™ ,SI i,'

b
,
oule,

«d 

Mise à prix
 :

 545 ooo fr
 McsIa

ï> »• 
On adjugera sur une seule enchère 

S'adresser i M. Thifaine Dé"a „„taux 
taire i Paris, rue Ménars , 8 déori .i? ■'

 D
°-

cahier des charges. ' '
 p

?
5
''!

 r
« «a 

GRANDS n MAGNIFIQUES 
Nous invitons toutes les personnes qui , par état ou par 

goût, s'intéressent aux Modes de Paris, à prendre con-
naissance des charmants dessins publiés dans le Journal 
de M. Aubert, LES MODES PARISIENNES. Ces dessins, 
beaucoup plus grands et plus artistement coloriés que 
tout ce qui existe en ce genre, donnent par conséquent 
une idée bien plus exacte de l'ensemble du costume, et 
surtout de ses détails. Le Journal de M. Aubert est des-
siné et rédigé par les artistes et les auteurs qui ont fait 

prix .- pour Paris, 7 fr. par trimestre; — départements, 8 fr. ; — étranger, 9 fr. — On peut souscrira 
chez tous les correspondants de la maison Aubert, en France et à l'étranger, chez tous les libraires , 

DESSINS i* MODES 
le succès de sa maison ; c'est un Journal de luxe malgré 
la modicité de son prix : il est adopté par la bonne com-
pagnie et figure déjà sur les tables des salons les plus 
élégants. Madame CONSTANCE AUBERT rédige les articles 
de Modes, — M. NUMA exécute les Dessins sur les indi-
cations des premières maisons de Paris, — M. L. HUART 
est chargé de la Chronique parisienne, et MM. CHAM 
et VERNIER dessinent les Modes comiques ou ridi-
cules. 
chez tous les directeurs des postes et aux bureaux des grandes messageries de paris, qui font les abonne-
ments sans frais, ou bien en adressant directement un bonde poste à M. Aubert, éditeur, place de la Bourse, 

A vendre, ou à louer, BELLE MAKOT^. 
CAMPAGNE, meublée, avec billard*,^ 
Eaubonne,présEnghien

;
 lesvoitur.s n^L, 

devant. S'adresser, sur les lieux à si R I 

rae Saint-Fiacre; à Paris, à M. ranetier 1'.°' 
S i nt Jarques, 22».

 ouc
"«,rue 

Suivant acte du 5 avril isis, M 

MARCHAND, marchand bonnetier' ,i ï? 
Louise-Joséphine DfllAINLV, son épouse nn*. 
vendu à M. Louis -Frédéric Bernard n"i 
NOT, commis bonnetier, demeurant à Paris 
rue Saint-Denis, m, le tonds de commerei 
d - bonneterie exploité à Paris, rue Saint 
Denis, 351. 

i!) Uiiuujujjj, 

TAFFETAS LEPERDRIEl. 
(En rouleaux, jamais en boite.) 

Adopiés depuis longtemps par la généralité 
des médecins, pour entretenir parfaitement 

les exutoires. — Compresses m papier lavé 
Serre-bras perfectionnés, etc. Faub. Montmar-
tre, 78, ei dans beaucoup de Pharmacies 

Refusez les contrefaç MIS. 

25 ANS DU SUCCÈS cmstatésr les première médecins professc-rs en Frr-ncp Ht à l'étranger prouvent 'n su ner- -rité Hn 

PAPIER D'A LBESPEY RES ENTRETENANT «sVESiCATOI RES 
Sans odeur li douleur,.faub. st-Denis, 84, à Paris. Dépôt dans chaque ville. Pourléviier les COHTREFAÇOKS, exiger le cachet u'AniE»etïKïs. 

d'Hauterive 

RUE ST-HONORÈ, 295, 

PASTILLES 
DIGES TIVES 

d'Hauterive 
VICHY. 

Annonces légales. 

D'une sentence arbitrale, rendue par MM. 
Gnibert, Trouillebert et Boinvilliers, le 29 
mars 1843. entre M. François-Modeste LE-
POITTEVIN, gérant de la société Lepoittevin 
et Comp.. dont le siège est établi à Passy, 
quai de Passy. 3é; et t° la dame veuve du 
sieur Remy -Gabriel BELZAC; 2» le sieur Jé-
rôme Remy BELZAC; 3» la dame Sophie-
Louise-Julie BELZAC, demeurant tous à Ver-
sailles: ces deux derniers au nom et comme 

chus du droit de participer aux avantages 
qui pourraient résulter en leur faveur dans 
la société Lepoiltevin et Comp., établie à 
Passy, quai de Passy, 30, aux termes d'un 
a -le sous seings privés, en date du to mai 
1812, fait entre ledit sieur Belzac et autres 
dénommés audit acte, enregistré et publié, 
conformément a la loi; 

Qu'ils ont en outre été déclarés ne pouvoir 
plus prétendre à la part de leur auteur 
dans 1 usine à gaz de Passy et ses dépendan-
ces formant l'objet de l'association, laquelle 
devra seule en profiter i l'avenir, et ce à ti-
tre d'indemnité. 

Pour extrait certifié conforma : 

héritiers pour partie du sieur Remy-Gabriel faillite, tous ès-noms, ont été déclarés dé 

Astjuulicittioii* en justice. 

BELZAC, décédé, entrepreneur de terrasses 
à Versailles; et la dame veuve BELZAC, com-
me ayant été commune en biens avec le sieur 
Be'îic; 4» et M. AUGER, agréé près le Tribu- 1 Slfti Vente et adjudication, en l'élude et par 
nal de commerce de Versailles, y demeurant, le ministère de M" Thomassin, notaire à Pa 
au nom et comme syndic de la faillite dudit ris, rue Saint-Martin, 119, le 24 avril 1843 
sieur Belzac; ladite sentence rendue exécu- i heure de midi, 
toire par ordonnance d'exequalur de».M. le I DU CABINET D'AFFAIRES (gênerai agent 
président du Tribunal de commerce*fle la between France and England, agence géné-
Seine, du 29 mars 1843, enregistrée.

 9 j raie entre la France et l'Angleterre), exp'oilé 
Il appert : ! à Paris, rue de l'Echiquier, 2e; et à Londres, 
Que MM. les héritiers et représentas du Lombard-Streel- George -Yard, 6: ensemble 

sieur Remy-Gabriel Belzac et le syndic de sa des créances et recouvremens en faisant par-
' lie et de la clientèle y attachée. 

Mise à prix: 2,500 fr. 
S'adresser: to ,\ M» Cottreau, ayouépour-

suivant, rue du Faubourg-Montmartre, 10; 
2» A M« Thomassin, notaire, rue Saint-Mar-

tin, 149. (2806) 

Adjudication par le ministère et en l'étude 
de M' Leroux, notaire i Paris, rue Grenelle-
Sl-Honoré, 14, 

Le samedi 1 5 avril 1 843, a midi. 
D'un FONDS <le commerce de limonadier, 

i Paris, place Maubert, 18, et rue des Lavan-
dières, i, avec droit au bail pendant .vingt 
ans, à compter du l" avril 1843, et moyen-
nant un loyer de 1,600 francs. 

Sur la mise à prix de 2,500 francs. 
S'adresser audit M« Leroux: et, sur 1rs 

lieux, au tuteur des enfans Montour. 

Vente par adjudication, en l'élude et par 
le ministère de M« Aumont-Thiéville, notaire 
à Paris, boulevard Saint-Denis, 1 9, 

Le jeudi 27 avril 1843, heure de midi, 
Du droit au bail d'une maison et dépen-

dances, sises à Paris, rue Croix-des-Pelils-
Cbamps, 52, et rue des Vieux-Augustins, 7, 
cl avec avantages y attachés, résultant d'un 

Ouvrage approuvé par Monseigneur l'Archevêque de Paris, 

SIÂMANT CHRETIEN 
Contenant le Nouveau Testament, h Prières du Matin et du Soir, ■ 

Ordinnire tle la IfMease, les Vêpres et Cotnptiea, ele, 

ÊuÂViou OTUM &e m(ju\\}(\Y.&s viTOWis eu Vai.VVs.-u.oute, ti tVta V\VTÏ tjTtvut, 

TJn charnia-.it volume in-24 , de poche. Broché, 4 fr. — Relié richement , doré sur tranche , 6 fr, 

LANGLOIS et LECLERCQ , 

Rue de La Harpe, 01, à Paris. 

PAUL. MEL.I.IEK. , 

Place Saint-André -des-Arts , lt, à Paril. 

acte reçu par M- s Preschez et Jazerand, no- 1 
taires à Paris, les 20 et 25 février 1833, en-
registré. 

Ledit bail ayant encore dix-sept ans à cou- j 
rir, du i"juiflet 1843. I 

Cette maison, dont les caves sont pavées et 
appropriées à usage d'écuries, et greniers, est 
susceptible, par la dimension de sa cour et 
de ses remises, et les bâtimens qui l'entou-
rent, d'être employée à des messageries ou à 
tous autres grands c'ablissemens de com-
merce. 

Mise à prix: 75 000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
I»AM' Aumont-Thiéville. notaire i Paris, 

boulevard Saint-Denis, 19, dépositaire du ca-
hier des charges; et 2» à M" Touchard, avoué 
i Paris, rue du Petit-Carreau, t". 

Le gérant de la société Kaeppelin et Comp. 
a l'honneur de convoquer ses actionnaires ( n 
assemblée générale annuelle, qui aura lieu 
le dimanche 24 courant, quai Voltaire, 15, à 
dix heures du matin. 

Pour assister à cette assemblée, il faut être 
porteur d'au moins 1 ,000 fr. d'actions. 

Bon CABINET D'AFFAIRES à céder, 4« 
suite, dans Paris. (Prix : l2 ,oto fr.; S'adres-
ser a M. Fournier, placeSt-André des-Arts, 11. 

MM. les actionnaires de la société d'exploi-
tation des mines d'antimoine et de plomb ar-
gentifère de la Licoulne, de Courgoul et au-
tres lieux d'Auvergne, sont invités à se trou-
ver à l'assemblée générale extraordinaire, 
qui se tiendra le 28 avril prochain, à trois 
heures du soir, chez M. Fould, notaire de la 
société, rue Saint-Marc-Fejdeau, 21, i Paris. 

' Etude de M» LEMESLE, avoué i Paris, 
rue de Seine-St Germain, 48. 

Adjudication, le samedi 29 avril 1843. 
Vente sur licilation entre majeurs et mi-

neurs, en l'audience des criées du Tribuual 
civil de première instance de la Seine au 
Pa!ais-de Justice à Paris, une heure de re-
levée, 

D'UNE MAISON 
et dépendances situées à Paris, petite rue 
du Bac, s. 

Mise à prix, 25 ,000 fr. 

Cette maison est louée moyennant 1,500 
francs par an par bail principal qui expire 
le i" janvier 1844. 

Son produit est susceptible d'une grande 
augmentation, et dès aujourd'hui elle rap-
porte, au locataire principal f.ar sous-loca-
tion 3,000 fr. 

Il n'y a pas de portier. 
L'impôt foncier est de 223 fr. 15 cent. ; co 

lui di-s portes et fenêtres de 77 fr. 61 cent. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M» Lemesle, avoué poursuivant, rue 

de Seine-St Germain, 48 ; 

2» A M' Liogier, avoué colicilant, rue de 
Seine-St-Germain, 41 : 

3" Et â M. Du val, notaire à Paris, rue du 
Bac, 27. (1161) 

î-3ST" Vente sur licitation entre majeur et 
mineurs, le samedi 22 avril 1843, en l'au 
dience des criées du Tribunal, une heure de 
relevée, 

d'une MAISON 
sise à Paris, rue des Vieux-Augustins, 14, 3' 

arrondissement, sur la mise à prix de 89,ooo 
francs. 

S'adresser à M e Colmct, avoué poursui 
vaut, place Dauphtne, 12 ; 

A M» Maréchal, notaire à Paris, rue des 
Fossés Montmartre, 11. ( 1 1 50) 

■Adjudication définitive, le 19 avril 
843," en l'audience des criées du Tribunal 

delà Seine, 

D'une MAISON 
6ise à Paris, rue Traversière-St-Anloine, 9. 

Consistant en une maison d'habitation 
avec une cour au fond de laquelle se trouve 
un autre corps de bâtiment. 

Produit net de toutes charges par bail 
principal, 3,000 fr. 

Mise à prix réduite de moitié, 35,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
!« A M» Richard, avoué poursuivant, rue 

de Cléry,25; 

2» A M» Lefébure de St-Maur, avoué, rue 
Nve-St-Eustache, 45. (1165) 

et ornemens de plafond sont posés en ma-
jeure partie. Les croisées sont posées et fer-
rées presqu'â tous les étages, excepté à l'en-
tresol : les fenêtres du bâtiment sur la rue 
sontgarniesde persiennes. 

Mise à prix, 90,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens i M1 

René Gnérin, avoué poursuivant la vente, 
demeurant à Paris rue de l'Arbre-Sec, 48, 
dépositaire d'une copie de l'enchère ; et sur 
les lieux pour visiter la maison de onze 
heures du malin à quatre heures de l'après-
midi. (1170) 

ml» Elude de M» Em. GUËDON, avoué à 
Paris, boulevard Poissonnière, 23. 

Adjudication le mercredi 19 avril 1843, 
une heure de relevée, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de première do la Seine, 
séant au Palais-de- Justice, a Paris, local et 
issue de la 1" chambre dudit Tribunal, 

D'UNE MAISON 
sise à file St-Denis, port de l'Eglise, 3, can-
ton et arrondissement de St-Denis, départe-
ment de la Seine. Mise à prix : 3,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens, à Paris : 
i» à M* Em. Guédon, avoué, boulevard Pois-
sonnière, 23 ; 2» à M« Dujat, avoué colici-
tant, rue de Cléry, 5 ; et à M» Tresse, notaire, 
rue Pepelletier, 12. (1136) 

■g£ Etude de M« COMARTINjeune, avoué, 
rue Saint- Denis, '374. 

Vente en l'audience des criées, le samedi 
29 avril 1843, 

D'UNE MAISON 

avec «BAS» J AKDI\, 
S's à Paris, rue des Martyrs, 40, 2« arron-
dissement, de la contenance de 1,460 mètres 
de terrain. 

Mise à prix, 100,000 fr, 

S'adresser : l» à M« Comartin jeune, avoué 
poursuivant, rue Saint-Denis, 374 ; 

2» A M. Péronne, rue Bourbon-Villeneu 
ve, 33; 

3° A M. Lelong, rue de Cléry, 28 ; 
4» A M« Guyet, notaire, rue Saint-Denis, 

374, 

Sur les lieux, au concierge, (1145) 

Etude de M«lFOUSSIER, avoué, rue 
de Cléry, 15, à Paris. 

Adjudication, le mercredi 19 avril 1843, 
une beure de relevée, au Tribunal de pre-
mière instance de la Seine, en cinq lots, dont 
les deux derniers pourront être réunis, 

! 

l«s, de la contenance d'environ 3 ares 21 . susceptible d'un plus grand rapport; il n 'y 
pas de bail. 

L'adjudication -aura lieu le 19 avril 1843. 
Mise à prix réduite à 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseigneisiens : 
1 0 A M* Rendu, avoué, demeurant à Paris, 

rue du 29 Juillet, 3 i 
2» A M' Thion de la Chaume, notaire, de-

meurant à Paris, rue du Faubourg-Mont-
martre, 13. (1151) 

_ " Adjudication définitive, le mercredi 
20 avril 1843, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Jus-
lice à Paris, une heure de relevée, 

D'une MAISON 
EN CONSTRUCTION, sise à Paris, rue Maza-
tr'ran, impasse du Baiar, 6, près le Boulevard 

li >nne-Nouvelle. 
Celie maison est couverte et presque en-

tièrement lerminéo ; les parquets sont posés 
a l'entresol et au premier en majeure partie; 
ils sont commencés au second. Au quatrième 

étage un grand balcon avec grille en ter 
règne sur toute la façade. Les huisseries, 
en'-adremens, moulures, bagueiles, rosaces 

centiares. 
Mise A prix, 200 fr. 

4» D'une 

Portion de Terrain 

propre à bâtir , sise aux Batignolles-Mon-
ceaux, rue deLévis, entre les numéros 74 
et 78, de la contenance d'environ 479 mètres 
et d'une façade de 11 mètres 80 centimètres. 

Mise i prix, 4,000 fr. 
5° D'une autre 

Portion de Terrain 

aussi propre à bâtir, sise au même lieu, joi-
gnant le lot précédent, de la contenance d'en-
viron 504 mètres et d'une façade de 11 mè-
tres 80 centimètres. 

Mise i prix, 4,500 fr. 
S'adressera Paris : 1° A M« Foussier, avoué 

poursuivant, rue de Cléry, 1 5 ; 
2» A M« Noury, avoué présent â la vente, 

rue de Cléry, 8 ; , 
3» A M' Bournet-Verron, notaire, rue Saint-

Honoré, 83; 
4» A M« Bellet, notaire, rue Jean-.lacqnes-

Rousseau, t. (U37) 

Adjudication, le mercredi 26 avril 
1813, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, 

En deux lots qui pourront être réunis, 

D'UNE PROPRIÉTÉ 
actuellement i usage d'USINE, avec four-
neaux, trélileries et machine à vapeur, sise 
a Paris, rue du Faubourg St-Martin, 272 et 
274. à l'angle de cette rue et du chemin de 
ronde de la barrière de La Villette. 

l«f lot. Contenance, 1 ,695 mètres 90 cenlt 
mètres. Mise i prix, 93,300 fr. 

2e lot. Contenance, 583 mètres 40 centi 
mètres. Mise à prix, 26,400 fr. 

L'adjudicataire du premier lot pourra 
prendre la machine à vapeur de la force de 
25 chevaux pour la somme de i5,oco fr. en 
sus du prix de son adjudication. 

Il pourra prendre également la tréfilerie du 
rez-de-chaussée et du premier étage pour la 
somme de 3,000 fr. en sus de son prix. 

Entrée en jouissance de suite. 
S'adresser à M« Ernest Lelebvre, avoué à 

Paris, place des Victoires, 3. ( 1 1 48) 

Sociétés commerciale!!. 

I 
sise à Paris, rue Monceaux, 4 bis, faubourg 
du Roule, 

D'un revenu de 6,08t f. 

Contributions ton- ) 
cières, 456 f. Il > 756 11 

Gages du pertier, 300 

Revenu net, 5 ,324 f 89 
Mise à prix, 60,000 fr. 

2» D'UNE 

MAISON DE CAMPAGNE 
et d'habitation, sise à Ville-d'Avray, rue de 
SèvTes,i7,'Se ne et-Oise ,près du débarcadère 
du chemin de fer de Paris à Versailles (rive 
droite), avec très grand jardin, le tout d une 
contenance de 2 hec ares 10 ares 72 c. 

Impôts fonciers, «eu fr. 61 c. 
Mise à prix, 50,000 fr. 

S° U'mt Terrain 
sis audit Ville-d'Avray, lieu dit les Plus-Bel-

D'une délibération de l'assemblée générale 
des actionnaires de la société dite la Caisse 
du commerce et de l'industrie de Valencien-
nes, en date du 30 mars 1843, enregistrée le 
31 du même mois, par Dhaisne, receveur, 
folio 247 v», case 4, aux droits de 5 francs 
50 centimes; 

Il appert que ladite société, fondée sous la 
raison sociale LACAN et C", suivant acte reçn 
par M« Mabille et son collègue, notaires a 
Valenciennes, le 13 mars 1838, enregistré le 
16 du même mois, et dûment publié, est dis-
soute h partir dudit jour 30 mars 1843. 

La liquidation s'opérera conformément à 
l'article 28 des statuts, par les soins du direc-
teur-gérant, M. J.-B.-Em. Lacan, sous la sur 
veillance de commissaires. 

Pour extrait. A. CHOISY . (514) 

Elude de M« Eugène RASCOL, avoué 
â Paris, rue Vide-Gousset, 4 , place des 
Victoires. 

Adjudication, le samedi 29 avril 1843, 
En l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, séant au Palais-de-Juslice à Paris, 
première chambre, une heure de relevée, 

d'une MAM80JV, 
ettflrr et dépendances, sises â Paris, faubourg 
SHWit-Marlin, 140. 

Sur la mise a prix de 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
Audit M» Rascol, avoué poursuivant, dé-

positaire des litres de propriété et d'une 
copie du cahier des charges ; 

A M' Moulinncuf, avoué i Paris, rue Mont-
marlre, 39. (1135) 

mgr~ Etude de H« Armand RENDU, avoué 
à Paris, rue du 29 Juillet 3. 

Vente, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine , par suite de baisse de 
mise à prix 

d'un Terrain, 
avec constructions, situé à Paris, rue d'Ulm, 
18; 

Produit brut, 2 ,360 fr. L'immcuhlo est 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
triple à Paris, le 31 mars 1843, dûment enre-
gistré, il a été formé une sooiété en nom 
collectif, 

Entre i« M. Honoré DUCLOS, entrepreneur 
d'Omnibus, demeurant à Paris, rue du Bou-
loi, 22; 

2» M. Auguste-Viclor-Adolphe DESMOU 
LINS, entrepreneur d'Omnibus, demeurant à 
Paris, boulevard des Fourneaui, barrière du 
Maine; 

3o Et M. Jean-Charles TAILLADE, aussi 
entrepreneur d'Omnibus, demeurant à Paris, 
boulevard de l'Hôpital; 

Pour l'exploitation du srrvice des voitures 
omnibus du chemin de fer d'Orléans, Corbeil 
et afftuens, du service de factage ou messa-
gerie, de celui des chaises de poste, de celui 
des malles-postes, s'il y a lieu, et générale-
ment de tous les services dépendant dudit 
chemin de fer. et réputés messagerie, dont les 
susnommés pourraient obtenir la concession. 

Il a été dit que la raison sociale serait DU-
CLOS, DESMOULINS el TAILLADE; 

Que la société serait gérée et administrée 
par les trois associés en commun; que tous 
les traités, marchés, conventions ou transac-
tions seraient en conséquence souscrits par 
tous lesdils associés; que la signature sociale 
leur appartiendrait également en commun, 
en sorte qu'aucun engagement, de quelque 
nature qu'il soit, ne serait val.ble et n'obli-
gerait la société s'il n'était revêtu de la signa-
ture de tous tesdils associés. 

Le capital social a eié fixé à la somme de 
69,ooo francs à fournir par tiers par chacun 
des associés. 

La durée de la société a été fixée à dix an-
nées et un mois, pour commencer le l« 
avril 1843, et finir le 30 avril 1853. 

Pour extrait .- (510) 

Triîumal de commerce. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invité* h tt rtnjrt ou Tribunal de 

Mjmnvf, « lie Paris, ic Ile in aiïembUei iltt 
faillite*. KM. Us creanrier* t 

V 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur CURT, anc. banquier, rue de Cjé-
ry, 96, le 15 avril à i2hmires(N' 3705dugr.); 

Du sieur TRAUBÊ, banquier, rue de Pro-
vence, 65, le 15 avril à 1 heure ,N» 3710 du 

gr.); 

De la Dlle SEURAT, mde de nouveautés, 
rue Vivienne, 20, le 15 avril i 9 heures (N* 
3719 du gr.); 

Povr assister h VasitmhUe dans laqutUt 

W. lt jugr.-commitsairt doit Us consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de oei faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres 
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur RENAULT, tailleur, rue Neuve-
dcs-Pelits Champs, 33, le 15 avril à 12 heures 
(N« 3452 du gr.); 

Du sieur BELHAGUE, md de vins, rue du 
Cadran, 48, le 15 avril à 12 heures (N* 3640 
du gr.); 

De la dame veuve FRANQUELIN, mde de 
modes, rueNeuve-St-Augustin, 52, le 15 avril 
à 10 heures i[2 (N° 3604 du gr.); 

Pour être procédé, sous ta présidence de 

M. U juge-commissaire, oust vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . U est nécessaire que les créancieri 
convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent provisoirement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GODFROY, boulangerà Belleville, 
le 15 avril à 9 heures (N° 3591 du gr.); 

Du sieur Claude NIVET, en son nom per-
sonnel, papetier, rue du Temple, 72, le 15 
avril à 1 heure (N* 2078 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 
les faits de la gestion que tur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

DOTA . Il ne sera admis i ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés on *d-
mis par provision 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délaide vingt 

jours, à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des. sommes à récla-
mer, SISf. les créanciers t 

Du sieur GILLET, nourrisseur à Vaugi-
rard, entre les mains de M. Sergent, rue des 
Filles Saint-Thomas, 17, syndic delà faillite 
(N» 3674 du gr.); 

Du sieur CHEVALIER, fab. de calorifères, 
place St-Antoine, 232, entre les mains de M. 
Pascal, rue Richer, 32, et Gobin, rue de la 
Cerisaie, 2, syndics de la faillite (N» 3689 
du gr.); 

Du sieur PEIGCE, confiseur, rue St-Marlin, 
85. entre les mains de M. Millet, boulevard 
St-Denis, 24, syndic de la faillite (N« 3691 
du gr.); 

Du sieur DELAMAIN, fab. de boulons a 
Belleville, entre les mains de M. Colombe!, 
rue de la Ville-Levéque, 28, syndio de la 
faillite (N« 3668 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 dt to 

loi du 18 mai iSiS, être procédé à la vérifica-

tion des créances, gui commencera immédia 

tentent après Vexpiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur CORNET, fabricant de 
soufflets, rue d'Aval, 7, sont invités a se 
rendre, le 15 avril à 1 heure précise au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour entendre, clore 
et arrêter le compte des syndics définitifs, 
leur donner quitus , et toucher la dernière 
répartition iN" 9059 ou gr ). 

Messieurs les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur DUSSAUSSE, bonne-
tier, rue de la Bùcherie, 14, sont invites 
à se rendre, le 15 aviil à 1 heure précise, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilite du failli 
(N» 1900 du gr.). 

ASSEMBLÉ!* DTJ MARDI 11 AVRIL. 

DIX HEURES : Fasquelle, entrepreneur, rem. 
à huitaine. — Gabet, fab. de châles, id. — 
Delaporte, fab. de baldaquins, conc. 

onze BEURE s : Désir, md de vins, id.— Perot, 
grainetier, id. — Nocl, md d'instrumens de 
chirurgie, vérif. — Quetier, md de vins, 
id. 

MIDI : Maillet -Gasteau, agent d'affaires, redd. 
de comptes.— Favreux-Poulard, négociant, 
conc. 

de Marolles, 73 ans, rue Grammont, 13. — 
Mile Gollié, 45 ans, rue Coquenard, 60. — 
Mme Lefébure de St-Maur, 30 ans, rueNeuve-
St-Eustache, 45. — Mlle chanu, 69 ans, rue 
du Bouloi, 19. — Mme Cebc, 22 ans, rue des 
Fossés-Si-Cermain-l'Auxerrois. - M.Saiili», 
71 ans, rue de la Fidélité, 8. - M Pajot, 47 
ans, rue du Roi de-Sicile, 2. — Mme Mori-
nel, 73 ans, rue du Puits, 12. — M Duchalel, 
41 ans, rue Cbaronne, 162.— M. Dargertien, 
22 ans, rue des Francs Bourgeois, 2. — Mme 
Piton, 70 ans, rue St-Paul, 29. — M. Baiat, 
83 ans, hospice des Ménagée. — M. Rous-
seau, 49 aus, rue Notre Dame-des-Cbarops, 
n .7. 

Du 8 avril: 
Mme de Curnieu, 60 ans, rue de la Ferme, 

>. — Mme de Daudeteau, 83 ans, rue Mon-
dovi,4. — MmeCanivet, 55 ans. - rueSt-
Thomas-du-Louvre, 24. — M. Arnbal, 30 
ans, rue d'Anjou-Saint-Honoré, 37. — Mlle 
Percau, 52 ans, rue Rochechouarl, 52 ans, 
rue Rochechouarl, 52 bis.-» M.Houdin. rue 
Montorgueil, 31. — Mme Borne, rue Mont-
martre, 89. — Mlle Massu, rue S'-Denis, 128. 
— Mlle Vacoret, boulevard St Martin, 4. — 
Mme Corre, rue de la Fidélité, 8. - »»>8 

Berger, 14 ans, rue Frépillon, 9. — 
phant, 43 ans, rue de la Verrerie, 54. - S B» 
Briant.ruede Reuillj, 61. — M. Cancaion, 
46 ans, rue Taranne, 6. - M. Rcvel, 48 an», 
rue de l'Odéon, 36. — M. Dilacour, 30 ans, 
rue du Petit-Poul, 18. — M Claresy, 36 ans, 
rue du Four-St-Germain, 37. — Mlle L héri-

tier, rue St-Viclor, 153. 

BOURSE DU 10 AVRIL 

Séparations de Corps 
et de Biens, 

Le 8 avril : La dame Rosine THOMASSIN, 
épouse du siear François DROUIN, dit 
JULES , demeurant à Paris, rue de Cba-
ronne, 1 17, a formé une demande en sépa-
ration de biens, L. Migeon avoué. 

Le 7 avril .- La dame Joséphine MENNF.SSON, 
épouse du sieur Auguste-Melchior-Baltha-
zar SOUCIHÉBE, médecin â Paris, rue Co-
quenard, 24, a formé une demande en 
séparation de biens charpentier avoué. 

Le 7 avril : La dame Appoline-Elisabelh 
BIFFE, épouse du sieur Louis-Paul-Benoit-
Philippe LACROIX, homme de lettres, 4 
Paris, rue des Martyrs, 47, a formé une 
demande en séparation de biens, Blot 
avoué. 

Interdictions 
et conseils judiciaires 

Le 31 mars : Jugement du Tribunal civil de 
la Seine qui prononce l'interdiction du 
sieur Charles-Armand-Arlhur PRAD1ER, 
marquis d'AGRAIN, ancien officier de ca-
valerie, propriétaire à Paris, rue d'Agues-
seau, 13, par défaut, Mouillefarine avoué. 

Décès et inlttumattoiu». 

Du T avril 1843. 

M. Lagon, 05 ans, rue St-IIonoré, 253. — 
M. Gloria, 21 ans, al'ée des Veuves, 23. — M. 
Leclercq, 55 ans, rue St-Nicolas-d'Antiu, 43. 
— M.Gérard, 35 ans. rue Joubeat, 3. — M. 
Joubert, 26 ans, rue St Lazare, "9. — Mma 
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